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Bulletin du 16 février. 

AfTAlKE SOBOEUF CONTRE G01XON ET AUTRES. — CONTREFA-

ÇON. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

La Cour impériale devant laquelle, en appel, le plai-

gnants contrefaçon, après avoir demandé l'infirmation 

du jugement de première instance, conclut subsidiaire-

inent à une expertise, laquelle n'a pas eu lieu en première 

instance, aucune demande n'y ayant été faite à cet égard 

doit donner des motifs de son refus de l'expertise deman-

dée; elle viole l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour 

défaut de motifs, si elle se borne à adopter purement et 

simplement les motifs des premiers juges, lorsque, comme 
nous venons de le voir, aucuno ©xpetiiea n'avait 6t6 ni 

demandée ni ordonnée par ces premiers juges. 

Cassation, parce motif, sans qu'il y ait lieu do statuer 

sur les autres moyens du pourvoi, de l'arrêt de la Cour 

impériale de Paris, chambre correctionnelle, du 31 mars 

1859, rendu sur la piainteen contrefaçon du sieur Bobœuf, 

demandeur en cassation, contre les sieurs Guinon et au-

tres, acquittés de cette plainte. 

M. ftougouim, conseiller-rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidants, M" Am-

broise Rendu, pour Bobœuf, et Paul Fabre, pour Guinon 
et autres. 
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ARRET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

se borne à déclarer qu'il résube de rinstruction et des-

débats que le prévenu s'est rendu coupable des faits qui 

lui sont reprochés; cette déclaration, en effet, est insuffi-

sante pour mettre la Cour de cassation à même d'exercer 

son droit de contrôle et d'apprécier si c'est par des raisons 

de fdit ou de droit que les juges d'appel se sont décidés, 

la Cour n'ayant pas, d'ailleurs, déclaré adopter les motifs 

du jugement de première instance. 

Cassation, sur le pourvoi de Céleste-Marie Lepoitevin, 

d'un arrêt de la Cour impériale de Caen, chambre correc-

tionnelle, du 8 décembre 1859, qui l'a condamné à deux 

mois d'emprisonnement pour escroquerie. 

M. Plougoulm, conseiller rapporteur;*'M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. Plaidant, Me Legriel, 

avocat. 

CUMUL DES PEINES. — VOLS ftUALIFIÉS, — FAUX EN ÉCRI-

TURE PRIVEE. — AMENDE. 

L'accusé reconnu coupable de vols qualifiés, entraînant 

la peine des travaux forcés, et de faux en écriture privée, 

entraînant celle de la réclusion, ne peut être condamné, 

aux termes de l'art. 365 du Code d'instruction criminelle^ 

qu'à la peine la plus forte, -c'est-à-dire à celle prononcée' 

pour le vol qualifié. 

C'est donc à tort et en violation de l'article précité, que 

la Cour d'assises, après avoir, à juste titre, prononcé con-

tre cet accusé la peine des travaux forcés applicable aux 

vols qualifiés, ajoute à celte peine, celle de 100 francs 

d'amende, qui ne peut accompagner que la peine du faux. 

Rejet du pourvoi de Pierre Dupouy, dit Pierrine, contre 

l'arrêt de la Cour d'assises des Landes, du 10 janvier 

1860, qui l'a condamné à seize ans de travaux forcés pour 

vols qualifiés et faux. 

Mais cassation, par voie de retranchement seulement, 

de la partie de cet arrêt qui a, en outre, condamné Du-

pouy à 100 fr. d'amende. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

VENTE ET ACHAT D'EFFETS MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — 

RÈGLE- ENT DE JCGES. RENVOI. 

1-e fait d'achat d'effets militaires, commis par des indi-

vidus non militaires, et celui de vente de ces mêmes effets, 

commis par des militaires, constituent des faits distincts, 

principaux et indépendants les uns des autres ; les miii-

ment jugés par leurs Tribunaux compétents, à f encontre 

de ce qui existerait si le fait d'achat d'effets militaires ne 

devait être considéré que comme complicité du fait de 

vente. 

Dans un pareil état, c'est à tort que la juridiction mili-

taire s'est déclarée incompétente pour statuer sur les 

poursuites dirigées contre les militaires, par la raison 

que la vente d'effets militaires n'étant que la complicité 

du fait d achat" c'était aux Tribunaux civils à statuer sur 

le sort tant des nnlitaires que des non-militaires qui atti-

raient avec eux ces premiers. 

Dans l'espèce, d'ailleurs, un autre mo'.if était de nature 

à déterminer la compétence des Tribunaux -militaires, 

c'est qu'il y avait chose définitivement jugée à l'égard des 

non-militaires. 

La demande-en règlement de juges adressée par l'auto-

rité judiciaire, pour faire cesser le conflit négatif de juri-

diction, résultant de la déclaration d'incompétence de la 

juridiction militaire, doit être accueillie par la Cour de 

cassation, qui, après avoir reconnu la compétence seule 

des Conseils de guerre, doit renvoyer l'affaire et les pré-

venus militaires devant un Conseil do guerre, et non de-

vant le général commandant. 

M. Le Sérurier, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejelé les pourvois : 
1° De Pierre-Paul-Adolphe Pastel, con iamné par la Cour 

d'assises du Var, à huit ans de réclusiou, pour attentat à la 
pudeur; — 2° de Pierre Lespinasse (Dordogne), cinq ans de 
réclusion, tentative de meurtre ; — 3° de Philippe Klein 
(Haute-Marne), huit ans de réclusion, attentat à la pudeur; 

— 4° de Joseph Mathieux (Seine), travaux forcés à perpétuité, 
viols; — 5° de Joseph-Jean Morin (Mayenne), sept an3 de ré-
clusion, vol qualifié ; — 6° de Cloarec, Mao et .LcspagnolJFi-
nislère), six et cinq aus de réclusion, vols qualifiés ; — 7° de 
Jean-Benjamin Delbourg (Dordogne), quatre an? d'emprison-
nement, attentat à la pudeur; —8° de Bernard Galleyn (Som-
me), travaux forcés à perpétuité, meurtre; —9° de Kcné-Ma-
rie Tréal (Finistère), dix ans de réclusion, viols ; — 10° de 
Charles-Bastian ou Bastien (Haute Marne), quatre uns d'em-
prisonnement, attentat à la pudeur; — 11° da Alexandre-Cé-
sar Tellier (Somme), six ans de réclusion, attentat à la pu-
deur

 ;
 _ 12<> de Jean-Etienne Taurel (Var), vingt ans de tra-

vaux forcés, vol qualifie; - 13° de Aimé-Jules Audebert 
(Mayenne), huit ans de travaux forcés, banqueroute fraudu-
leuse- _ 14° de Napoléon Horst (Seine), trois ans o'empn-

sonnement, faux; — 15° da Marie Boyer (Seine), cinq ans de 
réclusion, vol dom .stique; — 16° de Jacques Le Bars (Finis-
tère) dix ans de réclusion, vol qualifié ; — 17° de Jean-An-
toine Sapin (Ardèche), travaux forcés à perpétuité, viols ; — 
18» de Nicolas-Louis Leekrcq (Douhs), huit ans de réclusion, 
vol qualifié; — 19° de David Vauthier (Doubs), dix ans de tra-

vaux forcés, complicité de vol qualifié; - 20° de Claude Ho-
rencou (Ardèche), travaux forcés à per^oiuite, viol; — l\ de 
Louis Daubisse (Dordogne), six ans de réclusion, subornation 
de témoins ; — 2i° de Jean-Antoine Allègre (Ardèche) tra-
vaux forcés à perpétuité, attentat à la pudeur ; — 23° de 
Edouard Ghioardinny (arrêt de Ut Cour impériale de Paris, 

chambre d'accusation), renvoi aux assises de la Seine, pour 

faux en écriture de commerce. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Davost, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audience du 16 février. 

DOUBLE ASSASSINAT ET VOL. 

L'accusé est un jeûna homme de dix-huit ans ; sa phy-

sionomie dénote une intelligence peu développée. II cie-

clare se nommer Victor Jossel, berger à Cierge. 

W Leroux, avocat, est chargé de la delcnse. 

Le siège du ministère public est occupe par M. Wateau, 

procureur impérial. 

On aperçoit sur la table des pièces à conviction un croc 

enfer; c'tst l'instrument dont l'accusé s'est servi pour 
assassiner ses deux victimes. 

l e greffer donne lecture de l'acte d'accusation, d'où 
résultent les faits suivants : 

« Deux Tieillards sexagénaires, les époux Laly, habi-

taient, sur le territoire de Courmont, une maison située 

au milieu 4e carrières, et complètement isolée. Le 2 no-

vembre dernier, tous deux périrent assassinés. 

« Vers sept heures du matin, de jeunes ouvrières qui 

se rendaient chez eux pour travailler les trouvèrent gi-

sant à terie, encoie chauds, mais sans mouvement et tout 

ensanglantés : la femme, dans la cour à quelques pas de 

l'habitation; le mari, dans la maison, au pied du lit, d'où 

il semblait avoir été arraché. Tous les deux, surpris et 

frappés à l'improviste du coup d'un terrible instrument, 

avaient dù succomber sans pouvoir opposer de résistan-

ce. Eux morts, l'armoire de leur chambre avait été ou-

verte, "et l'argent qu'elle contenait volé, ainsi qu'une mon-

tre suspendue près de la cheminée. Nulle trace n'était 

restée quipermît de suivre les traces de l'assassin; nul 

indice, même le plus léger, pour guider les recherches 

de la justice. L'accusé s'est trahi lui-même, parce que 

la Providence permet rarement que d'aussi grands cri-

mes restent impunis. 

« Le $ novembre suivant, Josset avait conduit son 

trou peau sur le terroir de Coulonges; un berger, nommé 

Philippon, s'y trouvait déjà. Josset l'aborda près d'un pe-

tit bois, et mit la conversation sur le meurtre des époox 

Laly. « II serait à désirer, dit Philippon, qu'on en trouvât 

l'auteur. » Josset ne répondit rien; mais, coupant un bâ-

ton dans la bordure, il se mit à la battre en priant Philip-

pon de regarder s'il ne sortait point de lapins. Les deux 

bergers se quittent un instant, puis se rejoignent; ils ve-

naient de franchir quelques sillons, et Philippon avait le 

dos tourné, lorsque Josset s'écrie : « Je viens de trouver 

une montre, » et en même temps il se baisse pour la ra-

masser. 

« C'était une étrange rencontre, car cette montre, trou-

vée à une placé que Josset venait de traverser deux fois 

pour rejoindre Philippon, était précisément la montre de 

Laly, et, quoique disparue depuis deux jours déjà, son 

mouvement n'était point arrêté. Le hasard seul l'avait-il 

ainsi déposée sous les pas de l'accusé? Tout portait à 

croire le contraire : la mauvaise réputation de cet homme, 

des époux Laly comme TeTemMimo^ 

avoir pour surprendre la femme Laly juste à l'heure de sa 

première sortie. 

« On savait d'ailleurs que le Ie' novembre, veill e du 

crime, Josset avait passé quelques heures chez eux avec 

un manouvrier nommé Mathieu. Laly leur avait raconté 

qu'il-venait de vendre son cheval à une personne dont il 

avait reçu 30 fr. à compte sur son prix et qui avait offert 

de payer le reste à la Toussaint, à sa convenance. L'es-

poir de trouver celte somme qu'il pouvait avoir reçue 

n'avait-il point suffi pour exciter la cupidité d'un miséra-

ble déjà condamné pour vol, et qui ne craignait pas de 

répéter devant ses camarades qu'il tuerait un homme 

comme une mouche, et que, pour avoir 10,000 fr. dans 

une maison, il tuerait l'homme et la femme, s'il ne crai-

gnait pas d'être vu ? On le crut, et Jos-set fut arrêté. 

« Ces premières charges recueillies, lutter contre elles 

devait bientôt devenir impossible. Josset le comprit. 11 

espéra que des aveux habilement disposés pourraient ar-

rêter à temps la marche encore dangereuse pour lui de la 

justice, et, grâce à leur apparente sincérité, lui concilier 

un dernier reste d'indulgence. 

« Il reconnut donc qu'il avait volé la montre de Laly, 

et qu'il était l'auteur du double assassinat commis le 2 

novembre. Mais en mémo temps, et dans un but facile à 

dévoiler, il intervertit l'ordre des raits : suivant lui, c'est 

le 1er novembre, pendant qu'il se trouvait dans la maison, 

qu'avant l'arrivée de Mathieu et profitatitd'uue courte ab-

sence de Laly, il avait volé la montre de celui-ci. Crai-

gnant d'être dénoncé par lui, ou par sa femme, il résolut 

de s'en débarrasser, et, le lendemain matin, vers cinq heu-

res et demie, s'étant armé d'un lourd crochet à pailler, il 

se ren lit aus Grèves où demeurait Laly. Arrivé là, Josset 

se cache, et réfléchit encore, lui-même ledit, à l'action 

qu'il va commettre. La femme Laly sort, et le dépasse 

sans le voir. D'un coup de croc sur la tête, il l'assomme : 

elle tombe raide morte, et sans pousser un cri. Josset en-

tre dans la maison : Laly dormait encoie ; au coup qu'il 

reçoit, l'infortuné vieillard s'éveille, pousse un cri, et se 

débat contre la mort. « En s'agitant ainsi, a dit Josset, son 

corps glissa du lit, la tête en avant. Je lui assénai un se. 

condcoup, un troisième peut-être, pun il n'a plus rien 

d t. Le tout n'a pas pris plus de trois quarts d'heure. » A 

six heures et demie en effet, l'accusé rentrait à la ferme de 

son maître, posait dans l'écurie le croc qu'il avait empor-

té, et reprenait son ouvrage, sans que rien dans ses traits 

ni'dans son allura trahît la moindre émotion. 
« Les aveux de l'accusé ne sont pourtant point com-

plets. Entre tuer pour se garder lui-même d'une condam-

nation en faisant disparaître des témoins incommodes, ou 

tuer pour donner satisfacttou à la cupidité et faciliter un 

vol la sinistre imagination de cet homme établit, paraît-il, 

une différence et se flatte encore de la faire accepter par 

ses juges. Il a donc soutenu, contre l'évidence, l'antériori-

té de ce vol qu'il avait d'abord nié. Or, sur ce point, il re-

çoit de l'instruction le démenti le plus énergique. D'abord, 

la montre n'a point été volée la veille, car Mathieu affirme 

qu'il l'a vue encore suspendue à la cheminée au moment 
ou Josset et lui quittaient la maison, et l'accusé n'y est 

ooint rentré de la journée. Il est certain,de plus, qu'après 

leur mort, l'armoire des époux Laly a été touillée et bou-

leversée, et qu'une somme d'argent ena disparu. Qni 1 au-

rait prise? quel autre que le meurtrier la vue de ces ca-
davres n'eût-elle point arrêté ? Josset, enfin, l'instruction 

le prouve a fait, postérieurement au 2 novembre, des de-

nenses plus considérables que les ressources dont il pou-
vait disposer. Il reste donc certain quila d abord assas-

siné les époux Laly, et qu'il les a voles ensuite. 
« L'accusation n'eût même pas relevé 1 inutile menson-

ge que Josset lui oppose, si l'accusé, par un odieux cal-

cul n'avait un instant failli compromettre avec lui un in-

nocent Le gendre des époux, un sieur Lévêque, vivait en 

mauvaise intelligence avec son beau-père, et cette circons-

tance, connue de la justice, avait dirigé sur lui ses soup-

çons, d'ailleurs mal fondés. Josset Je sut, et pour dimi-

nuer, en les partageant, la responsabilité du crime qui pe-

sait sur lui, il osa dénoncer Lévêque comme instigateur" 

de ce doublejmeurtre, en ajoutant qu'il avait promis de lui 

donuer une somme de 500 fr., et qu'il lui avait donné tou-

tes les instructions uécessaires pour surprendre les époux 

Laly au moment favorable. Josset a depuis rétracté cet:e 

accusation qui n'était point soutenable, mais elle reste nu 

procès comme l'irrécusable preuve de cette nature sauva-

ge et dégradée. Il n'y a plus rien à espérer. » 

Interrogé par M. le président, l'accusé répond avec un 

calme et une indifférence qui ne se démentenppas un seul 

instant ; il reconnaît et explique sans s'émouvoir les di-

verses circonstances du double Crime qu'il a commis. 

Les déposition des témoins ne font connaître aucune 

particularité nouvelle. Josset se borne à contester quel-

ques détails insignifiants. 

M. le procureur impérial, dans un éloquent réquisitoire, 

a appelé sur la tête de Josset toute la sévérité du jury. Il 

a montré l'accusé, jeune d'années sans doute, mais déjà 

dans la décrépitude pour le crime. Il faut, â-t-ij dit, que 

la société, effrayée par de pareils forfaits, soit rassurée 

par un châtiment éclatant ; il faut contre cet odieux as-

sassin un verdict sans faiblesse et sans pitié. 

La tâche du défenseur était difficile ; M" Leroux s'en est 

acquttté avec autant de tact que de convenance. 

Après le résumé de M. le président, le jury est entré 

dans la salle de ses délibérations ; il en est bientôt sorti 

avec un verdict affirmatif sur toutes les questions, sans 

circonstances atténuantes. 

En conséquence, Josset a été condamné à la peine de 

mort. L'arrêt porte que l'exécution aura lieu sur l'une des 

places publiques do Château-Thierry. 

Josset a entendu cette condamnation sans manifester 

aucune émotion. 

COUR D'ASSISES DE L'AUDE. 

Présidence de M. Grasset, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

OBSTACLE PLACÉ SUR UN CHEMIN DE FER POUR PROVOQUER 

LE DÉRAILLEMENT DES CONVOIS. 

La première affaire inscrite au rôle était un crime d'une 

les judiciaires"^ -"'-°
ir

*
 fifi

"
s
 wécédents dans les anna-

Cette affaire, avait attiré une effluence considérable tant 

dans le prétoire que dans la salle de la Cour d'assises. 

Voici, aux termes de l'acte d'accusation, les charges 

relevées contre l'accusé : 

« Entre Nissan et Coursan, le chemin de fer du Midi 

décrit, aux abords du pontdes Trois-Canaux, une courbe 

dont ce pont occupe le sommet. Le moindre déraillement 

sur ce point, on le conçoit aisément, pourrait avoir lew 

plus terribles conséquences, et produire, en tous cas, la 

plus regrettable confusion. Or, le vingt-quatre septembre 

1859, vers cinq heures du matin, le nommé Sauveur Pes-

qué, chef cantonnier sur cette voie, la parcourait avec des 

hommes d'équipe, et, parvenu au pont des Trois-Canaux, 

il vit avec étonnement, enchâssés dans les ornières où 

s'engagent, à côté des rails, les boudins des roues des lo -

comotives et des wagons, deux pièces de bois parallèles 

l'une à l'autre, d'une longueur de 70 centimètres sur une 

largeur et une épaisseur de 9 centimètres et armées, 

à leurs extrémités, de pointeS
j
 dont la dimension en lon-

gueur varie de 5 à 10 centimètres. 

« Ces engins portaient sur toute leur étendue l'emprein-

te des roues qui les avaient foulée3 et dont la pression 

avait même fait éclater le bois dont ils étaient formés. 

Evidemment, ils avaient été placés là, la veille, entre six 

et neuf heures du soir, car à six heures, le 23, la voie 

parcourue par le chef cantonnier avait été trouvée libre, 

et à neuf heures quinze minutes ét.iit passé le train exprès, 

n° 21, de Bordeaux à Cette, le seul qui ait sillonné la voie 

jusqu'au lendemain à cinq heures du malin. Grand l'ut 

dans la contrée l'émoi causé par cette tentative criminelle, 

et cet émoi durait encore lorsque, le 1" octobre, le même 

train express, n° 21, éprouva exactement, sur le_même 

point anssi, une violente secousse. Avis fut aussitôt don-

né à la gare de Cette, et, dès le lendemain, su jour, des 

investigations prescrites mirent en la possession de ceux 

qui en furent changés une barre de fer de 42 centimètres 

de long, portant à chacune de ses ex remités l'emprein'e 

d'un tenon fraîchement détaché. Elle était recourbée, et 

l'on y remarquait, d'un côté, une mâcliure, résultat d'uni) 

très grande pression, et sur l'arête opposée, des traces 

brillantes produites par un rude frottement. Ce n'est pas 

tout; bientôt après on découvrit, cachées sous la terre, 

dans le talus du remblai : 
i 1° Une pièce de bois garnie d'un fer forgé ayant la 

forme d'une pointe d'aiguide, et portant aussi la trace 

d'un frottement et d'une pression ; elle était d'une lon-

gueur de cinquante centimètres. 

«2° Deux autres pièces de bois beaucoup moins longues, 

et munies chacune, aux deux bouts, d'une pièce de fer 

recourbée. 
« Le 21 octobre suivant, enfin, le train express ii° 21, 

toujours le même et toujours sur le pont des Trois-Ca-

naux, ressentit trois secousses successives et si violentes 

que, pour le coup, le mécanicien crut que la machine était 

sortie des rails. Heureusement la locomotive, ayant sur-

monté et franchi l'obstacle, était retombée d'aplomb sur 

son double engrenage. Deux gendarmes, placés en sur-

veillance sur la route impériale, à cent mètres de distance 

du pont des Trois-Canaux, entendirent le bruit de ce 

choc et s'empressèrent de courir sur le convoi qui venait 

de s'arrêter. A quelques mètres du pont, ils aperçurent 

un homme fuyant vers Capestang et qu'Us ne purent at-

teindre. 

u L'appareil, cette fois, mis en œuvre se composait de 

plusieurs pièces que des experts, commis à leur examen, 

ont minutieusement décrites. C'était : 

« 1° Une barre en fer de fonte brisée en six endroits 

par la pression, et dont les morceaux, juxtaposés, ont pré-

senté une pointe d'aiguille ; 

« 2° Une pièce de bois de chêne, enchâssée entre la, 
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pointe du pont elle rail. Cette pièce portait les traces 

profondes de la forte pesée qu'elle avait eu à subir ; 
3" Une pièce de fer forgé, pesant 19 kilogrammes, évi-

demment reliée avec la précédente avant que la locomo-

tive ne les eût séparées, et formant une sorte de plan in-

cliné de manière à forcer le boudin de la roue à s'élever 

au-dessus du rail. . 
« Pois, sur le parapet du pont, et au bas du remblai, 

furent trouvés six gros morceaux de fur de fonte et un au-

tre, assez volumineux, de fer forgé, et, plus lard, des co-

peaux do bois de chêne qui semblaient indiquer que le 

coupable avait pris, sur les lieux mêmes, ses dernières 

disputions. Toutefois, il avait dû y mettre de la promp-

titude, car, à part r de six heures du soir, le 21 octobre, 

le cantonnier de service avait plusieurs fois visité la voie 

Bans y rien remarquer, et sa dernière ronde avait eu lieu a 

neuf heurts cinq minutes; or, à neuf heures seize, minu-

tes, le convoi recevait le choc qui aurait pu causer un ir-

réparable désastre. . i , œ ■ A 

« LI s soins que se donnèrent aussitôt les otneiers de 

police judiciaire pour connaître l'auteur de ces tentatives 

infernales demeurèrent infructueux, jusqu'à ce qu eiinu 

un mécanicien de la ville d'Agde, le sieur Beroujon, ré-

véla qu'un étranger s'était présenté chez lui le 18 ootobre 

et l'avait prié de modifier, ainsi qu'il l'indiquait, une pièce 

de fonte dont il était porteur. 11 avait invente, disait-il, 

-une machine destinée à la préparation de la lame et a la-

quelle devait servir la pièce présentée. Le lendemain, 19 

octobre, il était revenu pour faire retoucher cet appareil, 

et il avait repris, dans un tilbury, attelé d'un cheval bai. 

la route de Béziers, par laquelle il était arrivé. Beroujon 

donna le signalement de cet individu. H se référait à celui 

d'un individu pour lequel le sieur Combescure, fondeur a 

Béziers, avait confeeti mné, sur modèle, trots appareils en 

i'onie, dont un, encore à livrer, était en la possessiou du 

fondeur, ainsi qu'une adresse portant lu suscriptton : 

« Monsieur Tailban fils aîné, à Saint-Chinian, Hérault. » 

« Ce Tailhan fut arrêté le 26 octobre, et c'est à lui que 

sont attribuées les trois tentatives dont on vient de rendre 

Compte. Il résulte, en effet, des dépositions d'un grand 

nombre d'ouviiers de Samt-Chinian, de Capcstsng, de Bé-

ziers, que c'est lui qui leur a fourni les modèles des di-

verses pièces destinées à la perpétration de ces crimes. Le 

bois de chêne employé dans l'nppareil du 21 octobre 

avait été fourni par le nommé Badalu, charron à Cap >s-

tang. Tailban l'avait demandé assez fort pour qu'il pût ré-

sister à la pression d'une roue. 
« La pièce de fer forgé adaptée à ce bois est l'oeuvre 

d'un sieur B ice, serrurier à Saint-Chinian, auquel elle a 

été plusieurs fois rapportée pour qu'elle fût, chaque fois, 

perfeclioni.ée suivant des indications nouvelles. Un ser-

rurier de Capestang, le sieur BéfoM, a aussi réparé cet 

appareil. Enfin, des trois pièces de fonte coulées chez le 

sieur Combescure, à Béziers, une a servi à la troisième 

tentative, et a été trouvée brisée sur le pont; une autre, 

préparée sans doute pour un quatrième essai, est demeu-

rée entre les mains du sieur Combescure, et l'autre, enfin, 

a été trouvée non loin du chemin de 1er, dans la commune 

de Vias. 
« Tailban, confronté avec tous ces ouvriers, a été re-

connu par eux comme étant celui qui avait îéclamé leurs 

services, et pour lequel ils avaient confectionné, confor-

mément à ses modèles, les appareils sortis de leurs ate-

liers. 
« Bien que domicilié à Saint-Chinian, l'inculpé a été vu 

fréquemment, pendant les mois d'août, de septembre et 

d'octobre, dans la commune de Coursan et dans les envi-

rons. Le 1°' octobre, jour de la deuxième tentative, la 

femme Cousteau le vit près du chemin de 1er. En septem-

bre, il est allé deux fois chez le sieur Escalais, cafetier à 

Cananx. Il éiait porteur d'une petite hache et d une scie. 

Ces instruments ont servi à disposer sur les lieux les 

pièces de bois dont il a fait usage. Un parapluie a été 

trouvé abandonné, lors de sa fuite, par l'homme aperçu 

près du lieu de la scène, le 21 octobre, par les gendarmes 

en embuscade. Or, à son départ de Saint-Chinian, ce pa-

rapluie avait été donné à Tailban par sa femme, et le 22, 

quand il rentra chez lui, il prétendit l'avoir perdu. Ce 

même parap'u e, le garçon de l'hôtel où Tailhan a logé à 

Béziers l'a vu entre tes mains. 

« Malgré ces charges accablantes, il a constamment nié 

sa culpabilité,. Il a bien avoué les commandes par lui fai-

tes à Brice, à Combescure, à Béi'ort, à Bëroujon; mais el-

les n'avaient, d'après lui, pour objet qu'une machine 

dont il est l'inventeur. Inutiles pour la plupart, les objets 

confectionnés par ses ordres Out été, dit-il, les uns jetés 

dans l'abreuvoir des Cerfs, les autres sur la route de Ca-

pes tang. 

« Ses voyages à Coursan avaient pour but un acte de 

vengeance sur la personne d un nommé Roche, de Nar-

bonue, et ce Roche était alors détenu dans les prisons de 

Montpellier. 

« Dans le cours de ses apparitions chez le sieur Esca-

lais, à Cuxac, il n'avait ni hache, ni scie, et jamais, à l'en 

croire, il n'aurait eu ces outils en sa possession; et pour-

tant Escalais les lui a vus, et ils ont été saisis soit chez 

Tailban lui-même, soit chez son frère. 

•i 11 nie, enlin, que Je parapluie susmentionné ait é:é 

le sien; mais les dépositions de sa femme et du garçon 

d'hôtel lui donnent un exprès démenti. 

« Au moment où se sont produites les premières tenta-

tives de déraill ment, Tailhan sortait de ta maison cen-

trale. d'Anjane, où il avait subi, pour crime de faux, cinq 

années de réclusion. Une mesure gracieuse avait autorisé 

sa mise en liberté, le 26 juillet dernier. Il avait su que ie 

train express, auquel il s'attaquait de préférence, portait 

ordinairement des sommes considérables appartenant à 

la compagnie, et le vol qu'il espérait pouvoir commettre 

à la faveur du désordre excité par le déraillement était 

incontestablement le mobile de ses machinations. 

« En conséquence, le susnommé est accusé : 1° d'avoir, 

le 23 septembre 1859, sur le territoire de la commune do 

Coursan, volontairement placé, sur la voie du chemin de 

fer du Midi, un appareil faisant obstacle à la circulation 

pour entraver la marche des convois et les faite sortir des 

rails ; 2° d'avoir, le Ie' octobre 1859, sur le territoire de 

la commune de Coursan, volontairement placé, sur la voie 

du chemin de fer du Midi, un appareil faisant obstacle à 

la circulation, pour entraver la marche des convois et pour 

les'aire sortir des rails ; 3° d'avoir, le 21 octobre 1859, 

sua le territoire de la commune de Coursan, volontaire-

ment placé, sur la voie du chemin de fer du Midi,, un ap-

pareil taisant obstacle à 1* circulation, pour entraver la 

marche des convois et pour les faire sortir des rails. » 

Les débats, pendant lesquels l'accusé n'a cessé de faire 

preuve du plus grand sang-froid et d'une dose d'intelli-

gence peu commune, ont duré deux jours; quarante huit 

témoins, tant à charge qu'à décharge, ont été entendus. 

M. Bontiefons, procureur impérial, a soutenu l'accusa-

tion avec énergie. 
M° Labat, du barreau de Carcassonne, a présenté la 

^M. le président a fait avec exactitude le résumé des 

charges de l'accusation et des moyens de la défense. 

1 e jury est entre dans la chambre de ses délibérations 

•' cintt bernes du soir, il on est sorti Irois quarts d'heure 

après rapportant un verdict affirmatif, sans circonstances 

atténuantes. 

En conséquence, et vu son état de récidive, Tailhan a 

été condamne à vingt ans de trav.aux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS {& ch.). 

Présidence de M. Gislain deBontin. 

Audiences des 17 et 18 février. 

ESCROQUERIES. — EMISSION D'ACTIONS D'L'XE SOCIÉTÉ EN 

COMMANDITE AVANT LA SOUSCRIPTION DU CAPITAI SOCIAL. 

 ÉMISSION D'ACTIONS AU PORTEUR AVANT LEUl LIBÉRA-

TION. — SIMULATION DE SOUSCRIPTIONS. — LES MINES 

DE ROSSDORF, DE UEILBERG, DE SARREBllOUCK-M-'t!IENTI.1AL 

ET AUTRES. — SEPT TRÊVENCS. 

Celte affaire rentre dans la catégorie de ces grandes 

duperies qui, sous le nom do sociétés en commuidite par 

actions, attirent l'argent des victimes par un capital à 

millions et des bénéfices fantastiques. Bien que la mine 

soit depuis longtemps éventée, il se trouve toijours des 

gens, vivant en dehors des affaires, qui se laissent tenter 

par cet appât grossier, et donnent leur argent qu'il ne re-

voient jamais. 
Les prévenus traduits devant le Tribunal, an nombre 

de sept, sont : 
1° Le sieur Charles-Joseph-Alfred Boyer, ancien offi-

cier dans l'armée française ; 
2° Le sieur Aman-Sauphar, ancien inspecteir des tra-

vaux publics ; 
3° Le sieur Auguste Kantorovviez, se disan; ingénieur 

civil ; 

4° Le sieur Charles de Secqueville, proprié'aire ; 

5° Le sieur Louis Teinturier, négociant ; 

6° Le sieur Adolphe-François-Joseph Christophe, pro-

priétaire ; 
7° La dame Françoise-Augustine Inard, femme Boyer. 

Les sieurs Kantorovviez et de Secqueville sont en fuite, 

et défaut est donné contre eux. 

l's sont inculpes : 
Boyer : 1° d avoir émis des actions d'une société en 

command'te par actions, constituée contrairement à la loi 

du 17 juillet 1856; 2° d'avoir négocié des aclions d'une 

société en commandite dont la l'orme était contraire à l'ar-

ticle 2 de la loi du 17 juillet 1856, et pour lesquelles le 

versement prescrit par l'article 3 n'avait pas été effectué ; 

3" d'avoir, par simulation de souscriptions ou de verse-

ments, obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des 

versements; 
Kanlorowiez, de s'être fait remettre diverses sommes 

d'argent par les sieurs Covard et Droz; 

Kantorowiez et Teinturier, de s'être lait remettre diver-

ses sommes d'argent par les sieurs Gillet, Simon et Simo-

nis, Polonais, Bornmann, Parmagean, et une renoncia-

tion à un droit de propriété par le s eur Droz, et d'avoir 

ainsi escroqué une partie de la fortune d'autrui; 

Sauphar, de s'être fait remettre diverses sommes d'ar-

gent et une promesse da garantie par le sieur Lecot. 

Kanlorowiez et la femme Boyer, de s'être rendus com-

plices de l'escroquerie ci-dessus spécifiée, par aide et as-

sistance et en recélant tout ou partie des sommes ou 

obligations obtenues à l'aide du délit; 
Sauphar, de s'être fait remettro des sommes d'argent 

par les sieurs Lesart, Chevallier et la dame Waël; 

De Secqueville, Christophe et Kantorowi z, de s'être 

rendus complices des escroqueries ci-dessus spécifiées par 

aide et assistance; 
Sauphar, de s'être fait remettre des sommes d'argent 

par le baron do Fourmeur; 

Secqueville, de s'être fait remettre une somme d'argent 
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\>^^,°rf'aTO^ détourné ou tenté de détour-

ner des objets saisis sur elle et confiés tant à sa garde 

qu'à celle d'un tiers. 

M. le substitut Merveilleux - Duvignaux occupe le siè-

ge du ministère public. 

Les prévenus sont défendus : Boyer, par Me Nogent-

Saint-Laurens ; Sauphar, par M" Marie; Teinturier, par 

M" Henri Celliez; et la femme Boyer, par M" Henri Di-

dier. 

De l'ensemble des débats résultent les faits qui se résu-

ment ainsi : 

Le prévenu Kanlorowiez, fans nationalité connue, sans do-
micile fixe, se di«aiU comte Palatin, et- se qualifiant d'ingé-

nieur, parcourt depuis quelques années la France et l'Alle-
magne, en commettant des escroqueries sur une vaste échelle. 
De prétendues exploitations de mines de far, de baryte, de 
plomb argentifère et de charbon, dans le duché de Nassau, à 
Heilberg et en S.lésie, lui ont successivement servi de prétex 

te pour l'aire de nombreuses dupes. En 1856, fuyant devant 
les poursuites de ses créanciers, il est venu s'établir à Paris 
et y chercher des moyens et des complices pour la continua-
tion de son industrie 

I! existe près de Rossdorf, dans le duché de Hefse-Darm-
stadt, des gisements de minerais de cuivre. Plusieurs indi-
vidus, notamment un sieur Roehr, ménéralogiste à Wiesba-
den, avaient conçu le projet de les exploiter. Ils avaient obte-
nu pour un assez faible prix une concession d'une certaine 
étendue, mais aucune exploration n'avait eu lieu encore. Kan-
lorowiez entreprit de tirer parti de cette situation. Il s'enten-. 
dit avec les concessionnaires, et s'occupa de constituer une 
apparence de société dont lui seul devait bénéficier. 

Des fonds lui étaient nécessaires pour organiser ses manœu-
vres. Sa première dupe fut un sieur Auguste Inard. Kantoro-
wiez s'était, en 18o4, à Belfort, introduit, comme prétendant 
à la main d'une jeune personne, dans la famille du comte do 
\V..., auquel il a fait perdre, en définitive, des sommes con-
nJérables dans l'affaire des mines de Hoilberg. Sachant que 
le sieur Inard avait des capitaux disponibles, il feignit de 
s'intéresser à lui, réussit à lui faire épouser une des filles de 
M. de W..., et gagna ainsi sa confiance. 

Inard consentit, en 1856, à souscrire des billets pour une 
somme de 23,000 francs, qui devaient être employés dans les 
mines de Rossdorf. Apprenant bientôt que les mines n'étaient 
pas môme ouvertes, il refusa de payer les billets, mais se dé-
cida à une sorte de transaction. Ses effets lui furent rendus 
moyennant ie versement de 10,000 francs comptant. 

Un sieur Droz, capitaine de dragons, qui avait, en 1833 et 
1854, avancé plusieurs sommes, s'élevant ensemble à 8,000 fr., 
pour Us mines de Heilberg, et avait perdu la totalité de ses 
déboursés, se laissa de nouveau entraîner par les promesses 
de Kantorowiez, et, sur son conseil, son père fournit 10,000 

francs. 
Kantorowiez avait trouvé à Paris un utile auxiliaire dans le 

prévenu Teinturier, se disant négociant en minerais, auquel il 
aveit fait perdre, en 1853, «ans les mines de fer et de baryte 

du duché de Nassau, et qui cherchait à réparer cette perle. 
TO JS deux se rendirent à Bàle afin d'organiser hors de France 
la société en commandite qu'ils projetaient. A cette même 
date, Teinturier écrivit, sous la dictée de Kantorowiez, nue 
pièce par laquelle le comte Auguste Kantorowiez, propriétaire 
à Bâle, declurait instituer une société industrielle, sous la 
forme en commandite, avec toutes les personnes qui adhére-
raient aux statuts sociaux par le simple fait de la souscription 
d'une ou (ie plusieurs actions composant le capital de la so-
ciété. Le même jour, Kantorowiez donne tous pouvoirs à Tein-
turier de faire tout ce qui serait jugé nécessaire pour arriver 
à la constitution de la compagnie générale métallurgique de 
Darmstadt, dont il avait établi les bases par un acte sous 
seuig privé, en date du même jour. 

Le même jour, Teinturier écrivit et fit signer par Kintoro-
wiez quatre buis représentant pour 1,100,000 fr. d'actions 
futures. 

On revint à Paris, et on commença à vanter l'entreprise 
Teinturier obtint d'unj géologue qu'il accepterait les fonctions 
de président du conseil de surveillance. 

Un sieur Gillet, négociant à Rochefort, qui cherchait à pla-
cer des fonds, fut adressé à Teinturier, qui l'engagea à entrer 

dans la société. Gillet voulut visiter les mines. On se rendit, à 
«es frais en novembre, à Rojsdorf. Kantorowiez s'y trouvait, 
et employa de tels artifices pour persuader que 1 exploita-
tion à organiser produirait promptement de magnifiques ré-
sultats, que Gillet s'engagea à prendre trente des. obligations 

de 1 000 fr. à émettre, qu'd a payées intégralement. 
Dans cette phase de l'affaire apparaît un nouveau complice. 

Kantorowiez avait, dès le mois de juillet 1836 rencontré à 
Paris un sieur Boyer, capitaine major dans un bataillon de 
chasseurs de Vincennes, auquel >1 avait parlé des mines du 
duché de Darmstadt. Boyer était actif ; sa femme avait d assez 

nombreuses relations parmi les spéculateurs de bas étage. ^ 
Kanlorowiez résolut de mettre Boyer a la tête de la société 

comme gérant responsable. 
Le traité est fait. Djns ce traité figurent trois personnes : 

1° Boyer, apportant son industrie et institué gérant, seul res-
ponsab'e'; ï" Roehr, représenté par Kanlorowiez, apportant la 
concession, le matériel et les travaux déjà faits ; 3» le sieur 
Dourcard, de Bàle, faisant un apport de 30,000 tr., reconnu 

depuis n'être qu'un prête-nom. 
Des succursales étaient établies à Paris, Darmstadt et 

Mayence; un conseil de surveillance, composé de personnes 
qui ne présentaient aucune garantie, élait créé par Par-

liclô 13 
300 obligations de 1,000 fr., au porteur, devaient être émi-

ses par le gérant. Les 100 premières devaient être délivrées à 
Roehr, c'est-à-dire à Kantorowiez, avec une prime sur les 
premiers bénéfices. Ce prélèvement représentait, d'après l'acte, 
la valeur de 100,000 fr., reconnue à l'apport immobilier, bien 
que, suivant l'ingénieur, qui a fait des vérifications sur place, 
la concession n'eût pas coûté plus de 10 à 12,000 fr., et les 

travaux plus de 4,000 fr. • 
Le capital social était porté à 7,500,000 fr., représentés par 

7,500 actions de 1,000 fr., au porteur, libérées de tout verse-
ment, donnant droit à une part proportionnelle dans toutes 
les propriétés présentes et futures et dans les bénéfices so-

ciaux. 
7,0C0 actions étaient attribuées aux fondateurs; les 500 

autres restaient dans la caisse sociale à la disposition de la so-
ciété, avec pleins pouvoirs au gérant d'eu opérer la vente ou 

l'échange. 
Il éluit déclaré qu'à la suite de l'examen fait de3 mines par 

plusieurs ingénieurs allemands et français, et attendu la na-
ture exceptionnelle du minerai, une somme de 30,000 fr. 
était jugée suffisante pour commencer la production. L'ar-
ticle 10 ajoutait que la société serait définitivement constituée 
aussiiôt que le gérantauraitréaliséladite somme de 30,000fr. 

Enlin, pour compléter l'artifice, le gérant Boyer, dans le 
dernier article, déclarait à l'instaut que les 30,( 00 fr. étant 
versés par Bourcard, et la souscription de 150 obligations 
élant obtenue, ce qui élevait à 180,000 fr. les fonds do roule-
ment et d'exploitation, la société était délintivemenl cons-

tituée. 
Cet acte, mensonger dans ses énoneiations, constituant, en 

fraude des prescription» de la loi française du 17 juillet pré-
cédent, une société en commandite par actions, destinée à spé-
culer en France et à y avoir une succursale, fut passé avant 
même que l'ingénieur Ilelemus, chargé par Kantorowiez d'exa-
min ir les gisements et les ressources locales, eût complété 
son travail. Un premier projet de rapport présenté par cet in-
génieur avait été déchiré daus un mouvement de colère par 
Kantorowiez comme ne faisant pas entrevoir des espérances 

suffisantes, et le rapport définitif ne donnant, du reste, lui-
même que des conclusions hypothétique:, ne fut déposé que 

le 20 décembre, c'est-à dire neuf j^urs après la constitution 

delà société. 
Le jour même de l'acte, les 7,000 actions (7 millions) que 

le traité attribuait aux trois fondateurs furent livrées à Kan-

torowiez, entre les mains duquel se trouvèrent ainsi de puis-
sants instruments d'eucroquerie, litres au porteur énonçant 

un capital social, c'est-à-dire réalisé par souscription, de 
7,500,000 fr., indiquant une complète libération, et portant, 

pour achever l'illusiou, des coupons de dividendes. 
Kantorowiez en donna deux mille au banquier Mérian, qui 

en abandonna dix à Bourcard, cinq cents à Teinturier, deux 
cents à l'ingénieur Ilelemus, quatre cents à Gillet, premier 
souscripteur, cinquante à Boyer pour faire son cautionnement 
de gérant, vingt-cinq à cinq des membres du ™ti«ail A* ^

R 

..i"™,Houn cent vingt-cinq. 
Le président de ce conseil tt un autre membre reçurent 

chacun cinquante actions. Enfin, deux cents actions furent 
données à Droz pour obtenir l'abandon de son vingtième de la 
propriété des mines Lo reste, c'est-à-dire une valeur normale 
de 5 millions, fut conservé par Kanlorowiez; on sait l'usage 
qu'il a fait de ces valeurs trompeuses, de concert avec ïein-
eurier. 

C'est alors que commence la souscription des actions, par 
les sieurs Simon et Simonéej pour 100,000 fr.; par le sieur 

Pollonais, pour cent actions; puis, par les autres dupes nom 
més (dus haut, Parmageoti, Lecot, etc., etc. 

Tandis que Kantorowi z faisait de Boyer son principal in-
strument à Bàle et à Darmstaltj i! était à Paris dans des re 
lations suivies avec la dame iîoyer, et l'initiait à sus entrepri 
ses. Mille «e ions di Rossdorf (un nullonj étaient passées de 
ses mains dans celles de cette dame. 

La suite des débats fera connaître lesa'utres chefs d'es-

croquerie imputés à chacun des prévenus. 

Un ariiste dramatique du Théâtre-Lyrique, M. Lesage, 

dépose en ces termes ; 

Je connaissais depuis longtemps, et d'une manière assez in-
time, un neveu de M. Sauphar, qui, un jour, sans penser à 

mal bien certainement, eut la malheureuse idée de me faire faire 
connaissance avec son oncle (le prévenu Amand Sauphar). Au 

milieu de conversations décousues où nous parlions de tout, 
M. Sauphar, l'oncle—je n'ai plus à parler que de lui—l'oncle 
Sauphar, dis je, me parla de mines de charbons en Allema-
gne, d'une société qui s'était fondée pour les exploiter et qui 
(levait enrichir en un clin d'œil les personnes qui seraient as-
sez heureuses pour prendre des actions. 

M. le président : Quelle étaient les noms donnés à ces mi-
nes? 

Le témoin : C'est bien tout au plus si je me les rappelle- il 
y en avaitdeux, jécrois, les mines de Rossdorf et les min s de 

Sarrebrouck Marienthal. L'oncle Sauphar insistait beaucoup 
pour que je prisse des actions. .Mais je ne connais rien à ces 
choses, lui disais-je; en fait d'industrie je suis complètement 

avcugle.-Soyez aveugle, me répondait il, tant mieux; laissez 
vos-yeux termes, et quand vous les ouvrirez nous aurons fait 
votre fortune. Puis, cela dit, nous parlions d'art, de musique, 

de liossini. Je n'attachais pas beaucoup d'importance à tout 
ce que me diiait M. Sauphar sur ces mines d'Allemagne.mais 

il revenait sans cesse sur ce sujet. Le charbon, disait-il, se 
trouvait à fleur de terre, dans une étendue de plus de quatro 
lieu.'.'; prenez donc des actions, laissez nous vous faire riche. 

Je ne suis pas plus fête qu'un autre, mais cela s'est fait si gaî-
taent, si a l'étourdi de ma part, que tout autre que moi y 

aurau ete pris. Q.and par hasard ja faisais queiquesobjections 
a M. Sauphar, ilme jurait ses grands dieux, même sur les 

cendres de sa mere et de ses enfants, que jamais plus belle af-
ta.re ne s était offerte aux capitalistes. Maïs je ne suis pas ca-
pitaine, lui disais-je, je suis l'antipode du capitaliste, je suis 
artiste. — IMi bien! me répondait-il, em,.runlez des capitaux 
et vous serez capnaliste. Je fi-, ma foi, ce qu'il me disait, 

J empruntai une somme à mou frère que j'ajoutai à mes éco-
nomies, et eu différantes fois je lui versai 4,250 francs, je. 

En lui versant une somme contre ries actions de Rossdorf et 
oe Jarienthal, M. Sauphar no manquuit jamais de me dire • 
« Lir.re nous,.mon cher, il n'y a pas de surprise; le jour où 
vous concevrez quelques do'ulis sur le Succès de l'aifair, venez 
me trouver, rendez-moi voa actions, et je vous rendrai vo re 
argent. „ Le jour des doutes est venu pour moi ; j'ai été rede-
mander mon argent à M. Sauihar. « Mais c'est 'trop juste

 me 
disaa chaq.e tois-M. S,„pl,

ar
. ce sont nos convenions' re 

venez dans huit jours, tt vous aurez votre argent. . Au bout 
oe huit jours, je ,.e manquais pas d'y retourner, mais ,1 ,"

e 

rome.tait indéfiniment de huitaine .en huitaine. A la deniière 
huitaine, je p, rj.s patience, je montrai ua peu les dents, cePe 

fol,, 1 aimable M. Sauphar changea de ton et me menaça tout 
bonnement de me jeter ̂  lu fenêtre; j* vis alors que j'

ava
j 

plus grand ton, rue ̂
n
u&«. ï WooaLl 

n ture mon er un oau hum v«, J,^
 1

 ■ '«* IOJ<-
p»u Haut, j ai demande un a compte d s 

trois quarts. 

M. le président : A quelle somme s'est éi» 
Le témoin : A 38,500 fr. 6le,e v

oire 

D. 38,500 fr. seulement pour des meuble-1 
odn, il y avait des ameublements, des i

en
,3, ' """" ^ 0h 

ries. Le salon était en soie ponceau. Toutes! ' des l 
teintes spécialement pour cette dame. s°iri( 

D. Quand vous avez demandé des à comntP,.- i 

ie vous a-t-elle répondu? — R. Elle n'. J 

"ni-

que vous a-t-eile répondu V — B. Elle in'a dr!" da,1'e 
sur M. Lecot qui ont été payés. a°nné ,j 

D. Ainsi, vous ne perdez rien ?— R. j
e n

> • 

M
ME Jourdain, marchande lingère': M">= JJ

 r'en ' ifc 
quelques emplettes, lorsqu'un jour elle me Hwl 
en séparation contre son mari que 
serait prononcée, elle aurait 45,01)0 fr. de 

lorsque cette 

qu'elïe
r
voulait remonter son trousseau,"CQ^m

8
' 

monté sa maison, et me demanda, PU n.\._ e e'le a,J-monté sa maison, et me demanda 
voir, si je voulais le lui fournir. La vue de 

611
 "''«"gageai 

maii 
dame m'éblouit, et je lui fis une fourniture de 9i À

S
°

N d«<* 
M. le président : 24,000 fr. pour du li„„,' SP i fr-"^ 
Le témoin : Il y a linge et linge. M>« Bo°ver

 n

U
,i ^t' 

ce qui se fait de beau, et pour 24,000 fr. elle
 n

\ "'N;, 
tre douzaines de chemises, douze paires de dra ^eu1'Je

f 

d'oreiller garnies, mais tout cela brolé, garni Jr' ^°Uî«t 
orné de couronneset d'armoiriès; il y a eu

 P
„ ^ùi*-

- - *~ -'»—•— - -- ,W °U'W 
de,, ' 

S. 

de velours et une robe de chambre do satin, 
les dont elle me disait devoir faire cadeau ■ i " T"1 

dix-huit jupons brodés. ' J °urjliai
s 

D. Et comment deviez-vous être payée? —. R c, 

d'actions de mines d'Allemagne, nm dit-elle prnd^P's: 
certain et excessif. 'lui.'' 

D. Et combien avez-vous reçu ? — R. p
d8 lln

 , 

D. Ainsi vous perdez intégralement vos 24 000 f'6r' 
Oui, monsieur. ' u ,r 's 

Uii seul témoin à décharge est entendu, c'est 
nier, inspecteur-général des mines. ' " C= 

Ce témoin dépose : , 

Vers la fin de 1858, j'ai reçu la visite do M. Sa 

j'avais eu occasion de voir quelquefois au ministè , ; 

vaux publics; il venait me demander si je voulap 
me rendre dans le Palatinat visiter des mines de11?"5**' 
donner mon avis sur leur valeur. J'acceptaf la ,' -
Sur plusieurs points de la mine je ne trouvai pas uf-

de minces fragments de charbon. Sur un certain D -

montra un puits d'une certaine profondeur, maise 
ment envahi par l'eau. Ne pouvant y descendre W'5 

les gens du pays, qui me dirent que lo puits é'tliir'ÎÎ! 
d'un gisement de charbon de plusieurs mètres d'àno- : 

• - uersissein 
rapportai à Paris plusieurs fragments de charlx, 
'ysai et que je trouvai de bonne qualité, bon surtout 
fonte du fer. Je fis un rapport sur l'état où j'avais 
mine, mais sans pouvoir lui attribuer une valeur inir 
déierminée.Tai su depuis qu'on avait, dans un acte? 
ciélé, porté cette valeur à plusieurs millions. 

M. le président : Cela ne vous a-t-il pa-s étonné? 
Le témoin : U n'est pas facile de déterminer la

 Ya
]
eiJ

 . 
mine de charbon. Il y a des exemples de millions enfou 
bonne foi sans trouver le gisement, et des exemples de] 
lions gagnés pour l'avoir trouvé. En ce moment, dansla^ 
selle, le baron de Winder a monté une exploitation^ 
genre sur la plus grande échelle ; il y emploie des u^w; 
à vapeur de la force de 300 chevaux, cequi revient à u^î 
de 900 chevaux à l'écurie, car la machine travaillent 
et un cheval ne peut travailler que 8 heures. Si on ajout*-
la moyenue de la force-rnachine est double de celle delii 
cheval, ces 900 chevaux devront être élevés au double ci-

à-dire à 1,800 chevaux. Dans cette exploitation, il a'éiii 
pensé 12 ou 15 millions, et on a grand espoir de lesna 
ver et de faire ensuite de beaux bénéfices. 

M. le président : Ce ne sont plus des faits.ee sonlj 

appréciations et des raisonnements ; le Tribunal appi 

ciera. 

M. l'avocat impérial a soutenu la prévention à l'ea 

de tous les prévenus, à l'exception do l'inculpéBo™ 

Lo prorenu boyer, a-i-il dit, n'a jamais élé comprisiiè 
prévention comme escroc ; il y a été retenu seulementpç 
des infractions à la loi de juillet 1850, des émissions d'« 
avant la souscriotion du capital social, et l'énonciitionfi 
dans l'acte de société de souscriptions fictives. C'estn 
peina que nous avons vu poursuivre Bjyer, officier de l'«î 
jusqu'alors sans reproche, qui, par suile de son assois 
avec Kantorowitz, a donné sa démission, mais qui iïguiN 
eore dans les rangs de l'armée. Aujourd'hui, cet homme,E< 
pé par le trop habile Kantorovviez, est malheureux, raiié.; 
s'est donné une peine considérable dans cetie maltai» 
affaire; il est allé perdre sa san'é et son argent en AIMÉ 
dans ce* mines où Kantorowiez se gardait bien dedesMi' 

Nous sommes heureux do déclarer que sa faute disparaît 
vaut sou malheur et son incapacité. 

LeTribuual a remis la cause à huitaine pour lespU-

doiries et le jugement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d Et 

Audience du 17 février. 

TRAVAUX PUBLICS. CANAL SAINT-MARTIN. — li 

DE PARIS CONTRE LA COMPAGNIE CONCESSIONNAIRE. 

QUESTION DE COMPÉTENCE. — CONFLIT. 

ni' 
/. La concession d'un canal de navigation pour 1uatre' ,. 

dix-neuf ans constitue-t-elle un droit d'emphyteoi<< 

membrement de la propriété, entre les mains (W ' 
sionnaires, et n'est-ce pas à l'admi7Usiralion tt* \ 

appartient d'interpréter l'acte de concession dont 

tére est contesté? 

II. Les travaux qui consistent à modi/ier, en les ̂ 't. 
tes dimensions' d'un canal de navigation conc 

quatre-vingt dix-neuf ans, enlraînent-ils ^.fL'r 
tion réelle des concessionnaires, dont le prix dou S 
par le jury d'expropriation: ou, au contrai'■, ^ 
eaux sont-ils seulement des causes de dominas1'' |j. 

demnilé doit être réglée ex post facto par ^ ̂  
préfecture en premier ressort, el en appel pi'' 
d'Etat ? i j 

La Gazette des Tribunaux, dane son """j^our* 

novembre dernier, a fait connaître l'arrêt del. 

péiiale de Paris, du 21 du même mois, 4nl/e! p
a

ri(r< 

naissance de l'action intentée contre la ville o 

lient i 

ieP 

la compagnie concessionnaire de ce canal ^f^c^ 
mais le préfet de la Seine a élevé le conflit

 CU}.^A^ 
rêt, et il s'agit aujourd'hui de discuter la va» 

arrêté.
 ff

 .
 fl

. 

Voici les faits qui ont donné lieu à cette ait «i ' f 
Le tracé du nouveau boulevard du Prince-

doit aller du Château-d'Eau à la place du '^lot^ 

tre dans son parcours le canal Sainl-Ai
artin

'' eCd^ 
a dû songer à raccorder le niveau du canal 
boulevard projeté. Dailleurs l'abaissement^

 a"J^ 
du canal était réclamé par les propriétaires

 ( 

voisins, qui prétendaient que leurs caves j
9
uv 

par les inliltrations dudit canal, Enfin 1 aum ^\ 

pensé que les besoins nouveaux de la CKÇU 

" nterêt de , „,? 
ci* $ quartier.de Paris, combinés avec 

publique, ne permettaient plus l'e . 

de cette partie du canal et qu'il y av81t ne'. 
ell&he: ^ 30 avril gj^JI 

publique, ne permettaient Plu,s/exI^ilïipTdo MjJ 

venu un décret ainsi conçu : «Est déclarée di ^ 

que l'exécution du projet d'abaissement du p
 e

, |»W 

canal Saint-Martin, entre 1 Entrepôt des Mera^ ̂  

de la Bastille, avec voûte continue de i»
 ToU

r. » ^ 

mètres d'ouverture, à partir de la rue ac -,
 e

tre^ 

Ce projet, aux termes du même décret,
 Jfl

 n 
cuté par la ville de Paris, selon un-piaa 
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1 H, 

1 Km 

mit 

es inclem-

,„dït décret. A cet effet, le préfet de la 

lfi
«9, annexe »!no

 seple
ml,re suivant, revêtu de 1 ap-

ESe, a,r
'
;l

 ;
 èlle déclara la mise en chômage pour 

r
',batK>

n nu
."'

S
'!:

 ir
 du 1" novembre, delà partie du cana 

Lze m°
,s

' "L'nuée ci-dessus. La ville de Pans sa 

&8T, à la*
 ré

sler ultérieurement l fcjeuvr.-, s-«•?•
 t êtrè duC

s, soit à la compagnie con-

jUfl^ P^^raoal soit à des tiers, 
i-.onn*'^ *f a ; ,

g vi|le devant
 j

a
 Tribunal de 

^ordonner 

;
 '^'iploitâtion du canal pour quatre-vingt-dix-

io novembre 1821, droit dont elle ne pouvait 
z-ll-i^iX ...ilAL

 d0[)t Je 

La 

pagnie 

arlC
c de la Seine, jugeant en état de référé, 

«tonner la d scontinuatton des travaux. Elle 

iôur voir

t

c

e

r
,,
rc

e qu'elle avait sur le canal un droit de pro-

W>P°Ï . i.oni uour elle de l'adjudication qui lui avait 
•nié res'llfllu .". .■ . J.. —.„i .n™i™.i,mr>ij;v. 

fit*1 
oe"1 

être 
mont»

111 

une ndemnité préalable 

'Zvaît STre fixé par le jury d'expropriation 

. '„ r,,ip le contrat dont excipe la compaj 

dépouillée sans 

ît ài 

a
 sontenii^ p

UO
ij

CS]
 passé pour l'exécution 

le con 

un
 marche ^,^

Tj
^

ue
 £ j

a(
]it

e
 compagnie aucun droit 

du
°

J
uiw de propriété; qu'il ne s'agit donc pas de i'ap-

jriimob
11
 i

0
j
s S

ur l'expropriation pour cause d'utilité 
olication < Conformément aux conclusions de la ville, le 

publiq'
1
^ Y i

a
 s

e
i
n

e se déclara incompétent, par un 
TribaoaL ae

 mbrc
 1359, ainsi conçu : 

jugement du 

* Le ïribU
nue la concession faite à la compagnie du canal 

, Atteiiu.11 q
 r oh

j
et q

„
e
 [

a
 jouissance et l'exploita-

«juint-Martni j,^
 yoje pT1

jt>|ique de navigation; 

tion tempos»
 nc

,
 ss

i
0

n n'attribue à ladite Compagnie au-
_ An une iellc SVp^r^ immobi. 

la Compagnie concessionnaire ne peutinvojuer 
- QU'0I"SL lois qui régissent la propriété et l'expropria • 

le bénéuee oe.
 iljle

 publique, se déclare incompétent et 

«">»£?
i
ï

r

n
? .1iea à référé. » 

D
'"

LU
 ■ A* l'aDuel de ce jugement, la Cour impériale de 

SalS
'
 r

 son arrêt du 21 novembre 1859, a rejeté le 

décîinatoire présenté par la ville de Paris et par le préfet 

À
° M ïtoMartroy, « nseiiler d'Etal, a présenté le rapport 

ds
 cette affaire importante. 

,. ■
 aV

ocat de la compagnie du canal Saint Martin, 
. iV\ éialibr d'abord que la concession qui a été faite 

8
'est »l,acnt *

 ic
 le 12 novembre 1821, en vertu de la loi du 

à cette «°TO
Dt et

 du cahier des charges de l'adjudication 
8 3[ par celte loi, constituent un bail emphytéotique, 
autorisée V<" .

 rarret
 de la Cour impériale. 

aUif Ensuite établi que, d'après sa jurisprudence, le Conseil 
f

 & e

£C0(
,
n3

ît au siwpla locataire lo droit de faire détermi-
ar le iarr, l'indemnité qu'il prétend lui être due 1 ar sui 

mr
À\apToprwioa, alors même que le propriétaire a consenti 

'règlement
 arn

iable, en ce qui le concerne. A l'appui de 

tte thè-e l'avocat a cité notamment un arrêt du 18 août 
4819 fMouth et Mévolho»), et un autre arrêt du 29 mars 1851 
(Clievaiier et Truclion). Quant à un arrêt du 14 septembre 

1852 (dame Tïemtry contre l'Etat), qui avait confirmé lecoi.flit 
élevé dans une affaire où la dame Tremcry, locataire d'un des 
pavillons du Pont-Neuf, à Taris, réclamait une indemnité, à 
raison de la démolition de ce pavillon, Me Chopin n'y voit pas 

une dérogation à cette jurisprudence. Dans cette dernière af-
faire eu effet, le préfet de la Seine, en élevant le conflit, dé-
clarait que la question do la suppression définitive des pavillons 
n'était pas encore tranchée, qu'il n'y avait donc pas encore 
expropriation. 

Dans l'affaire actuelle, au contraire, l'expropriation n'est 
pa» douteuse. Un décret du 9 août 1858 a autorisé sans aucune 
exception l'expropriation des terrains situés sur le parcours du 
boilevard du Prince-Eugène, terrains dans lesquels est com-
pris le canal. 

D'ailleurs, a ajouté Me Chopin, en admettant que l'arrêt du 
H septembre 1852 constituât un changement de jurispruden 
ce, quant aux locataires, cela serait sans intérêt d8iis l'affaire, 
car l'emphytéote n'est pas un locataire; il a presque tous les 
droits du propriétaire; en effet, l'emphytéose est uu droit im-
mobilier, susceptible d'hypothèque, translatif de partie de la 
propriété. (Cassation, ltr avril 1840. — S. V. 40, 1, 433.) 

Dira t on que le canal Saint-Martin est une voie publique 
navigable, et que, comme partie du domaine public, elle n'est 
pas susceptible d'expropriation privée ? loi, il faut distinguer: 
il est vrai que les canaux, comme les chemins de fer, ne peu-
vent jamais entrer dans le domaine particulier, au point de 

vue de la voine; mais au point da vue de l'exploitation, de la 
perception des revenus, la possibilité d'expropriation privée 
ne saurait être mise en doute. 

Du moment que la compagnie a un droit de propriété sur 
«canal, des travaux qui oui pour résultat de rétrécir la lar-
geur de ce canal du 37 mètres à 19 mèires., d'incorporer la 
P4we«nsi retranchée à la voie publique, de faire disparaître 
des «mm, des ponts, constituent évidemment une expropria-
tion réelle. * e 

11" Chopin termine en demandant l'annulation de l'arrêté 
<w conflit pris par le préfet de la Seine. 

Après la plaidoirie de M" Chopin, M
e
 Jager-Schmidt a 

«p ique
 au

 nom de la Ville de Paris, et a développé le 

llT °
pt

"
 p

.
ar
 '

cs conclu
sions du ministère public. 

1
 '

 Le
™z, maître des requêtes, commissaire du gou-

nement, a présenté ensuite ses conclusions : 

qjjil^ine du niiujsière public a co nmencé par dire que, 

due
 a

?
ueso,l

'
a
 juridiction qui devra statuer, l'indemnité 

l'
m
^

r(
- a compagme sera complète, et que, par conséquent, 

celui rl° 1 ',rinc'Pes. dans cette affaire, est plus grand que 

s
' u" la c°mpagoie. 

l'ariTa"'' i '
e eomill

issaire du gouvernement, la Cour de 

«n 18il
Sl

fi
 SUr ces c

'
eux

 questions
 :

 1° '
a
 concessiou faite, 

Renient d
 <

?"
a

' ^'"'"Martin, constilue-t elle un démem-
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 te?0,nde, si elle était de la compétence de la Cour 
■> a ete mal jug^e par l'arrêt du 21 novembre. 

Discutant la première question, l'organe du ministère pu-
blic établit que le contrat intervenu entre la ville et la compa-
gnie, en 1821, est un marché de travaux publics ; le paiement 
d'une somme d'argent et l'abandon pendant quatre-vingt-dix • 
neuf ans des produits du canal, voila le prix de l'exécution 
du travail dont cette dernière s'est chargée. Vainement la 
Cour de Paris dit-elle que le préfet de la Seine agit, non 
comme représentant de la Ville, nu-propriétaire, mais comme 
autorité publique, en vertu d'un décret impérial. Ce décret 
ajoute, mais n'enlève rien aux droits de la Ville. 

C'est à tort que la Cour invoque, dans l'espèce, ce principe 
incontestable que les Tribunaux judiciaires sont compétents 
pour faire exécuter les contrais administratifs qui ne sont pas 
obscurs. En matière de marchés de travaux publics, il y a 
une compétence exclusive, sur toutes les difficultés, quelles 
qu'elles soient, en faveur de la juridiction administrative. 

M. le commiisaire du gouvernement pense que c'est à tort 
qu'on a considéré le droit de propriété de la compagnie com-
me résultant clairement et incontestablement de l'acte d'adju-
dication. 

M. Leviez constate, en effet, par des (xtraiis des exposés 
de motifs et des rapports, que, lors de la disojssion des luis des 
3 mai 1841, sur l'Expropriation, et 3 mai 1853 sur le Ra-
chat des actions de jouissance des canaux, concédés en 1821 
et 1822, il a été entendu que, quel que fût ie dommage causé 
aux concessionnaires des canaux, les con jessionnaires ne de-
vaient pa6 être, pour le règlement de l'indemnité, considérés 
comme propriétaires, leurs droits se brisant devant l'inalié-
nabilité et l'imprescriptibilité du domaine public; et que par 
conséquent les règles de l'expropriation n'étaient pas applica-
bles. M. le commissaire du gouvernement ajoute que si le sys-
tème de la ville de Paris, fondé sur l'inaliénabilité absolue du 
canal Saint Martin, pouvait être combattu en s'appuyant sur 
certaines expressions de la loi du 3 mai 1811, qui parle de la 
possibilité d'une aliénation du domaine public, il y aurait au 
moins dans le principe de l'inaliénabilité une grave présomp-
tion contre l'interprétation donnée par la Cour a l'acte d'adju-
dication de 1821 ; il y avait donc une sérieuse question à tran-
cher, et ceite question d'interprétation d'un acte administratif 
n'appartenait qu'à l'administration elle-même. 

Examinuut la seconde questioii résolue par l'arrêt do la 
Cour impériale, l'organe du miuistère public se refuse à voir 
dans les faits reprochés a. radioinistratiou une expropriation. 
1° l'abaissement du plan d'eau: tout le monde reconnaît qu'il 
n'y a là qu'uii dommage; 2° la suppression do la force mo-
trice : le Conseil d'Et..t juge depuis longtemps que la sup-
pression des foices motrices concédées sur les cours d'eau ne 
constitue pas une expropriation ; 3° le rétrécissement du ca-
nal, l'océupation d'une partie des frai-cs bords, etc. : on 
ne pourrait voir dans ce fait une expropriation dans le sys-
tème de l'emphytéose que si le bail emphytéotique avait porté 
sur chaque parcelle du terrain du canal. Mais tel n'est pas le 
caractère de la concession. L'objet concédé est un instrument 
de navigation qui reste eniier entre les mains du concession-

naire; 11 n'y a pas dès lors dépossession, mais simplement mo-
dification; s'il n'y a pas expropriation, il n'y a qu'un dom-

mage dont la réparation appaitient exclusivement à la juri-
diction administrative. 

Par ce double motif, M. le commissaire du gouvernement 
conclut à la confirmation de l'arrêté de conflit, en ce qu'il re-
vendique pour l'administration : 1« la question préjudicielle 
de l'ap

t
 rcciation de la nature du contrai; 2" l'appréciation de 

l'indemnité à régler au profit de la Compagnie. 

Après ces conclusions, le Conseil a ordonnné qu'il en 
serait délibéré. 

CHRONiaUE 

PARIS, 18 FÉVRIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, ne çecevra 

pas le lundi 20 février, mais il recevra les lundis suivants. 

— L'ordonnance de référé ci-après a été rendue par M. 

le président Benoit-Champy, sur la demande de M. Char-

les Louveau du Eugène Varner, assisté deMe Degournay, 
avoué : 

« Ait ndu que M. Eugène Varner, en sa qualité de direc-
teur du journal le Gaulois, a intérêt à publier dans son jour-
nal un article tendant à décliner la responsabilité qui parais-
sait vouloir faire incomber sur lui et sur ses rédacteurs, un 
anicle intitulé : les Amours d'un poète, publié dans le numéro 
du 12 février et signé Adrien Delatoucho ; 

« Attendu qu'une défense faite à M. Cosson, imprimeur, 
suivant exploit de Porcher, en date du 15 présent mois, à la 
requête de M. A. Delvaille et de M. Philbert Jossé, de publier 
ledit article, est faite sans titre et sans permission du juge; 

« Qu'il y a urgence à ce qu'il soit procédé au tirage immé-
diat du jourual ; 

K Autorisons Cosson, nonobstant ladite défense, à imprimer 
immédiatement le numéro du journal le Gaulois, en y insérant 
l'article de M. Eugène Varner, en tant seulement qu'il décline 
la responsabilité de l'article : les Amours d'un poète. » 

— Lorsque Roberde, qui veut bien prendre la qualité 

de peintre en bâtiments, ne sait que faire, ce qui lui ar-

rive souvent, qu'il n'a pas d'argent, ce qui lui arrive tou-

jours, il n'en est pas pour cela plus en peine. Il va se 

promener, et quand il a distingué dans une foule une 

tournure UQ peu épaisse, une physionomie Donnasse, un 

pauvre hère facile à effrayer, il lui dit tout bonnement à 

l'oreille : « Au nom de la loi, je vous arrête. —Mais pour-

quoi? répond l'homme naïf. — Parce que vous êtes un 

voleur, et que je suis agent de la police de sûreté. » 

Le plus souvent, le quidam ainsi apostrophé est inti-

midé et paie sa rançon ; mais parfois, sous une enveloppe 

jugée à la hâte craintive et grossière, se'cache lia hom-

me énergique qui résiste, parle haut, ot du rôle passif 

passe au lôle actif en faisant arrêter lui-même son arrê-

teur. C'est co qui est arrivé à Roberde dans sa dernière 

tentative, quoiqu'il s'y fût pris avec beaucoup d'audace. 

C'était devant la porte du théâtre de l'Opéra-Comique ; 

quelques personnes formaient un groupe qui regardait les 

personnes descendant des voilures. Tout-à coup, et à 

haute TOIX, Roberde s'écrie, en retournant ses poches vi-

des : « Je suis volé, et voici mon voleur; » et en même 

km s il met la main sur sou plus proche voisin, à qui il 

révèle qu il est agent de la police de sûreté. « Allons 

nous expliquer au poste, lui répond le voisin fort iranquil-

lemcnt.je ne rés'ste jamais aux agents de l'autorité. 

Ce n était pas ce que voulait Roberde, mais il fait bonne 

contenance, et on se dirige vers le poste voisin. Chemin 

faisant, l'homme arrêté avise un sergent de ville lui conte 

son aventure, en h priant de surveiller Roberdè qui pre-

nait le hrge. La précaution était bonne, cir ce dernier 

lournait rapidement le coin de la rue de Choiseul et allait 

disparaître, quand le sergent de ville double le pas, le re-

joint, et lui reproche de faire courir ainsi un collègue. 

Roberde s'excuse, offre une poignée de main. Offrez-

moi plutôt vos papiers et la preuve que vous êtes agent 

de la sûreté, » lui répond le sergent de ville. C'est alors 

que les cartes se brouillent et que Roberde est arrêté. 

Traduit aujourd'hui devant Je Tribunal correctionnel, 

sous la prévention d'usurpation de fonctions publiques, 

et reconm pour avoir précédemment encouru cinq con-

damnations, il a été condamné à quinze mois de prison. 

— Ut événement déplorable est arrivé hier dans les 

dépendaices d'un café-concert da la rue do Faubourg-

Poissonnière. Une pièce de cet établissement a été trans-

formée en poste de secours contre l'incendie, et ce poste 

est consomment occupé par deux hommes du corps des 

sapeurs-Dompiers à tour de tô'e ; c'étaient, pendant l'a-

vant-dernière nuit, le caporal Hamel et le sapeur Valette 

qui l'occupaient. La pièce est chauffée par un poêle ali-

menté pir du coke. L'intensité du froid dans la soirée 

d'avant-.lier ayant exigé une plus grande quantité de 

combustible pour chauffer la pièce, ces deux hommes, 

après avoir épuisé complètement, dans le courant de la 

nuit, la portion qui leur était attribuée, et ne voulant ré-

veiller personne, ont alimenté le poêle avec du charbon 

de bois qu'ils ont trouvé dans l'établissement, sans son-

ger aux funestes effets qui pouvaient en résulter. 

Le matin, vers huit heures et demie, surpris de ne pas 

les voir sortir, on entra dans le poste, et on les trouva 

tous les deux étendus sans mouvement et ne donnant plus 

signa de vie. Trois médecins vinrent sur-le-champ leur 

donner les secours de l'art,et reconnurent immédiatement 

qu'ils étaient sous le coup de l'asphyxie causée par le gaz 

carbonique, gaz qui s'était développé pendant la combus-

tion du charbon de bois et s'était échappé par les issues 

du poêle avec tant d'abondance,que la pièce avait dû en être 

remplie en quelques instants. Les secours furent infruc-

tueux sur le caporal Hamel, il avait déjà cessé de vivre. 

Après un traitement prolongé le sapeur Valette donna 

quelques faibles signes de vie, et on fe fit Uansporter en 

toute bâte à l'hôpital Lariboisière, où les soins peuvaient 

lui êlre continués avec plus de facilité et d'utilité. Mal-

heureusement la gravité de sa situation laissait peu d'es-

poir de pouvoir lo sauver. 

Un autre cas de mort accidentelle a été également con-

staté le même jour daos les dépendances de la gare du 

chemin do fer do l'Ouest (rive droite). Un homme de 

peine, nommé Maximilien Bonnière, âgé de quarante-

neuf ans, originaire du département de la Somme, se 

trouvant dans l'atelier de réparation de ce chemin, aidait 

ses camarades à pousser un wagon plat, quand il fit un 

faux pas et tomba contre un heurtoir, où il fut écrasé. 

Lorsqu'on s'est aperçu de l'accident, le corps de cet in-

fortuné n'était plus déjà qu'un cadavre. 

AU RÉDACTEUR. 

« Paris, le 16 février 1860. 
Monsieur le rédacteur, 

« Ën lendaut compte du procès Vriès, dit la Docteur Noir, 
plusieurs journaux ont cité le nom d'un sieur Panis, demeu-
rant place de la Bourse, au sujet d'une réclamation de 600 fr. 
pour copie de pétitions, et de poursuites à défaut de paie-
ment. 

« Il existe, en effet, un bureau de copiste sur la place de 
la Bourse, où j'habite moi-même depuis quinze aus; mais ce 
bureau est tenu par M. Palis et non Panis. 

« Je vous serai reconnaissant, monsieur, d'accueillir cette 
rectification, et de l'insérer dans votre journal. 

« Agréez, etc. 
« E. PANIS. » 
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4 1(2 0[0 de 1825.. 
4 1[2 0i0del852.. 97 70 
Act. de la Banque.. 2800 — 
Crédit foncier 740 — 
Crédit mobilier.... 743 75 
Compt. d'escompte. 630 — 

rot<os ÉTRiNGKiu. 

Piémont, 5 0[0 1857 80 25 

FGMDS DE LA VILLE, RHO. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 taillions. 1115 — 

Emp.60 millions... 485 — 
Oblig. de la Seine... 226 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux ..... — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVIRSES. 

Caisse Mirés 247 50 

— Oblig. 3 0|0 1853 
Esp. 3 0[0Detteext. 

— dito, Dette int. 43 1)4 
— dito, pet. Coup. 441^2 
—Nouv. 3 OiODift. 33lj4 

Napl.(C. Rouen.).. 

Comptoir Bonnard.. 45 — 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz,CeParisienne... 855 — 
Omnibus de Paris... 870 — 
C'imp.deVoit.de pl.. 42 50 
OmnibusdeLondres. — — 
Ports de Marseille... 420 — 
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OKXSSIÏÏS BB FKE COTÉS AV JrA&g&BV. 

Paris à Orléans 1360 
Nord (ancien) 915 

— (nouveau) 825 
Est (ancien) 635 
ParisàLyonetMédit. 880 

— (nouveau). — 
Midi 495 
Ouest 581 
Gr. cent.de France. — 

25 

Lyon à Genève 490 — 
Dauphiné 580 — 
Ardennesetl'Oise... 460 — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. — — 
Bossèges à Alais... . 
Soeiétéautrichienne. 
Victor-Emmanuel... 393 75 
Chemi-Dsdefer russes 

■I. de Foy. 

Procédés de sa maison mis h jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— De l'état de l'estomac dépend la bonne santé ; pour 

en régulariser les fonctions et abréger les convalescences, 

les médecins ordonnent comme tonique le plus efficace le 

sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. Laroze, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

— Le recueil des remarquables mélodies de A.-E. de Vau-
corbeil, format partition in-8", volume réunissant les ancien-
nes et les nouvelles productions, vient de paraître au Mènes-
Irel, 2 bis, rue Vivienne. Expédition franco : 6 francs. 

— Dimanche, à l'Odéon, la 125e représentation du Testa-
ment de G rodot, dont le succès est inépuisable, précédée 
de François le Champi, le drame si touchant de George Sand. 
On finira par M. de Poureeaugnac, cette immortelle bouffonne-
rie de Molière. 

— GÏMNASE. — Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, 
Uu Bal d'Enfant, dont la reprise a obtenu un succès éclatant, 
Malvina ou un Mariage d'inclination, Rosalinde et le Chapeau 
d'un Horloger. — Demain lundi, 78e représentation d'un Père 
prodigue et un Bal d'Enfants. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Aujourd'hui dimanche et demain 
lundi gras, par extraordinaire, à deux heures, récréation 
matinale eufantine. 

— Au Théâtre-Robert-Houdin, dimanche, lundi et mardi 
gras, M. Hamilton donnera deux séances : la première à deux 
heures, la seconde à huit heures. 

SALLE BARTHÉLÉMY. — Dimanche gras, bal d'enfants, de 1 
à 5 heures de l'après-midi, sous l'intelligente direction desr 
frères Clément; de MM. Renausy, Désiré, etc., que varieront 
les danses comiques et les exercices merveilleux de MM. Félix 
II... et Charles M..., les successeurs deBoswell. 

— Aujourd'hui dimanche-gras, grand bal de nuit paré, 
masqué et travesti, au Casino de la rue Cadet. Les portes se-
ront ouvertes à huit heures. Entrée, pour un cavalier, 3 francs; 
pour une dame, 1 franc. Le costume n'est pas de rigueur. — 
Lundi gras, bal d'enfants, paré et travesti, à une heure et 

demie. 

SPECTACLES DU 19 FÉVRIER. 

OPÉRA. - Guillaume Tell. 
FRASÇAIS. — Qui femme a, guerre a, Bourgeois gentilhomme. 
OpÉRik-CoMidOE. — Le Pré aux Clercs, l'Epreuve villageoise. 
ODÉON. — Le Testament, M. de Poureeaugnac. 

ITALIENS. — U Barbiere» 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GTWSASS.— Un Père prodigue. 
PALMS-ROYAL. —La Pénélope à la mode de Caen, Jeune de cœur. 
PORTS-SAINT-MARTIK. — La Tireuse de cartes. 

AHBIGU. —- Trente Ans ou la Vie d'un Joueur. 
GAITÉ. — Le Prêteur sur gages. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Gare là d'ssous, Fanchette. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 
LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, l'Argent du Diable. 
BSADMARCHAIS. — Les Catacombes de Paris. 
CIRQUE NAPOLÉON". — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, bou'ev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. ' ». 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 

de jour tous les dimanches. 

EN VENTE. 
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DE LA GAZETTE DES 
Année 1S59. 

Prix:Paria,e Cr.»*éparte»»em»is,«fr .5©c» 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlav 

dxi-Palais,2. 
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?Srsl8fin alais-oe-Jus!ice, à Paris, le samedi 
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Chariot, . 

<ie relevée, 
sise à Paris, rue deVaugirard, 
* 6. Mise à prix : 25,000 fr. 

Jesj-enseignements : 
~~t, avoué poursuivant, dé-

"«e copie du cahier des charges, a 

», avT
S
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G
'
and

>
 25 ; 2° à 51e Duf'our-

3°à M«Va aris' rue Neuve Sïiut-Augus-
„ ln Cnrpel, avoué à Paris, rue du Hel-

* MuucMi notaire a Paris, 
(378) 

ftTOKlS m NOTAIRES. 

M r^-banie-dp • 
' saçia'r^ ' es 

nom, près Epernay (Marne), consistant en maison 
d'habitation, jardin, clos, bâtiments d'exploita-
tion, terres et vignes, en 36 lots (saof réunion de 
certains lots entre eux), Contenance totale: envi-
ron 11 hectares 59 ares 78 centiares. 

Mise à prix lotale : 43,480 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Sîlî E>.%l'â»KE.Iv«?, avoué poursuivant, 

rue Notre-Dame-des Victoires, 3%, à Paris ; 
2° A 81e rfÉSSOT, notaire à Epernay (Marne), 

dépositaire du cahier d.s charges; 
3° Et pour visiter la propriété, à M. Chamber-

lin, maîlra vigneron, à Moussy. (352) 
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«'BV, fcvou'é à Paru 
Victoires, 32, successeur de 

Xte^P»' •e.ministèreie 

D, 

heures après midi, au siège de la société, rue Ri-
chelieu, 102. 

Pour être admis à ladite assemblée, il faut être 
propriétaire de vingt actions au moins, faire viser 
les actions au siège social dans les dix jours qui 
précéderont le jour fixé pour la réunion, et les dé-
poser sur le boreau au moment où on entrera dans 
la salle de réunion, et signer en même temps une 
feuille da présence indiquant le nombre et les nu 
tiiéros des actions. (2732)* 
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 dimanche)nationale du Caoutchouc souple, qu'il: 

363 mètres 83 ceni., situé boulevard d'Enfer, 1, et 
boulevard Montparnasse, à vendre par adjulioa-
tion, même sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 28 février 1860. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'ad. à Me
 DESPKEZ, notaire, rue des S;s-Pères, 15. 

(275) 

COMPAGNIE NATIONALE 

DU CAOUTCHOUC SOUPLE 
MM. Ilutchineon, Smyth et C", gérants delà 

Compagnie n»4«oaiaïe tîu €w«ntci8ti©ïi« 
souple, rue Richelieu, 102, conformément à l'ar-

ticle 19 des statuts do la compagnie, ont-l'honneur 
de prévenir MM. les actionnaires de la Compagnie 

sont con 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VliUS ROUGE ET BL^C 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir ios tarifs. (2689 

r
**^AiWL^'j~*

B la
 propriété à vendre,Jvoqués en assemblée général annuelle ordinaire 

Moussy, sis commune de ce^et extraordinaire pour le 8 mars prochain, à deux 

iS DES FEMMES. 
_»a LÂCiÏAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement ( sans repos m 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. L's moyens de guérisoii aussi simples 
qu'infaillibles employés par M

m
« LACIUPELLE sont 

le résultat, de vingt-cinq années d éludes et d ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. M"" LACIIAPELLE reçoit tous les jours, 

5 heures, à son cabinet, rue du MunHiabor, 
les Tuileries, à Pans. (2090) 

de 3 
27, près 

DEJBDiUBS DES HMfÇ'j. 
fortifier les enfants et les personnes fai-Pour 

bles de \&voitrine ou de \'estomac, le meilleur et 
le plus agréable déjeuner est le RACAHOUT des Ara-
bes, de DELANGRENIER, rue Richelieu, 26. (2688) 

LES MAUX DE BEfFS KSÏK« 
riations de l'atmosphère sont aujourd'hui radica-

lement guéris par I'EAU-FATTET. 

Exempte de toute matière nuisibla ou dange-
reuse, cette EAU n'a pas l'inconvénient de brû'er 
les lèvres, les gencives ni les dents, comme en di-
vers pansements avec les acides nitrique et sulfu-
rique et autres préparations caustiques. 

Prix du flacon : 6 fr., au cabinet de l'inventeur, 
rue St-Honoré, 255. Àfff. et mandat sur la poste. 

(26 j8)fc 

médecin spécial, r. Neuve-Coque-
nard, 26 bis, ci-devant21. Consult. 

de 8 h. du matin à 10 h. du soir. Correspondance. 

(*) 

CLAMS 

P
|]||fl I qf;

 £1 le plus agréable et le plus effi-
Lll\I»\ 1 if cace est le CHOCOLAT à la ma-

gnésie de DESBRÎËRE, rue Le Peleîier, 9. (2713)* 

i 1 Uïi BROCHURE IL ViEftT DE PÀ 
sur un nouv. système de guérison des maux de dents. 
Prix 1 fr. Chez l'auteur, M. GEORGE, rue Rivoli, 224. 

(2742)* 

à VExposition universelle cle 1855. 

WBMRm GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
boulevard des Italiens, 35 

IHAXS03I ¥EIÏI 
MIO THOMAS ET C,E. 

' -±I ET G 

* 
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M. SE FOT PROCÉDÉS ». SA MAISON 

MIS & JO.H par LU-MÊHB. 

MARI 
La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hor» ligne, la v de |> 

Earop
t 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhéion . 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenan toujours les noms des deux famines. Le contractant a iw ««go» oe ranuor u suu
 gn5

 wue pumt en point l
es m 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoulre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE *OY se font sentir : Par des combinaisons int n-
rei 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive àsa solution, — la médiation de M. DE FOY icste, a toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sontTW> 
ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. m FOY ne sauraient être plus à jour. Gomme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; —

 le

 a
^k 

dances roulent sous un nom en dehors du sien; —enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rendu 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitte 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront ' 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, 1'ANGLETERRE, la ROSSIB, la BELGIQOE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. 

DE LA FLORIDE 
Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la chevelure. 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver le» 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLA1N et Ce, rue Richelieu, 112, au coin du boul
d 

miwwm mis i AU.IS 
surla soie, levekurs, la laino, sur toutes les étoffes 
et sur les gants,sans laisser aucune odeur, par la 

6.1' W f 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille i l'Exposition universelle. 
(2691)* 

En vente chez l'auteur, J. MEUTENS, rue Kochechouart, 9, et chez tous lesLibraires 

TABLEAÎIX DES SALAIRES pv^r^^^ 
ou 12 heures, avec les petites journées converties en journées ordinaires. Prix : 75 c. FRANCO par i» ,,„.,

 ï0
,îi 

g
iC

«4 .-tniioiiee*, IléeBameg industrielles ou antres' 

reçues au bureau du Journal. 
son, 

848tété« eoeatnorelalei. — Faillites. — raltllcettlc r « lé g mie t. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

En 
Le 20 février, 

l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, î. 

Consistant en : 
(1932) Echelles, planches, échafau-

dages, tonneaux, sceaux, eic, 
(1933) Comptoir, lauteuils, chaises, 

buffet, étagère, armoire, etc. 
(T93-4) Tours «t accessoires, établis, 

meule, labiés, chaises, ele, 
(1935) Comptoir, fourneau, butte!, 

commode, armoire, etc. 
(1936) Bureau en chêne et acajou, 

tables, chaises, fauteuils, etc. 
(1937) Etablis de menuisiers avec 

leurs accessoires, madriers, etc. 
(1938) Tables, chaises, comptoir, 

banquette, glaces, horloge, etc. 
(1939) Boîtes à café, chicorée, bis-

cuits, fromages, haricots, etc. 
(1940) ,Tables, chaises en bois sculp-

té, lampes, buffet sculpté, etc. 
(I94i; Table, chaises, armoire, fro-

mages SIO douzaines, ete, 
(1942) Bureau, buffet, tables, chai-

ses, armoireB à glace, etc. 
(1943J Linge et effets, tables, tabou-

rets, poète, lampe, comptoir, etc. 
(1944) Tour, établis, étaux, 16 pieds 

de lampe, lustre, 120 outils, etc. 
(1945) Chaises, commode, établis, 

planches, etc. 
(1946) Tables, chaises, comptoir, 

poêle, indiennes, calicpts, etc. 
(1947) Table', chaises, commode 

glace pendules, etc. 
(1948) Piano, bureau, guéridon 

chaises, rideaux, bnffet, ete. 
(1949) Tables, fontaine, ustensiles et 

vaisselle de cuisine, buffet, etc. 
Rue de Condé, 1. 

(1950) Bureau, chaises, fauteuils, 
canapés, lêle-à-tête, lampes, etc 

Rue du Luxembourg, 46. 
(1951 ) bot de lingerie confectionnée, 

tables, chaises, fauteuils, etc. 
Rue d'Enfer, 21. 

(1952) Couchettes, commodes, ta-
bles, etc. 

Rue Neuve-de-Lappe, 27. 
(1053) 300 kilos de charbons, 50 ki-

los de bois, bascule, poids, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 79 
(1954) Tables, chaises, poêle, cadran 

à horloge, lampes, fontaine, etc 
Hue Cadet, 16 bis. 

(1955) Bocaux et flacons contenant 
des sulfates, pendule, lampes, etc. 

Le 2i février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(!956) Vin rouge et liqueurs, comp-

toir, série de mesures, etc. 
(1857) Commode, secrétaire, table 

de nuit, glace, etc. 
(1958) Tables, guéridon, fauteuil, 

pendule, buffet, commode, etc. 
(1959) Fûts d'eau-de-vie en vidange, 

■vin blano et rouge, comptoir, etc 
(1960) Comptoir en chêne, table en 

marbre, glaces, 24 tabourets, ele 
(1961) Bureau, presse, table, armoi-

re, chaises, etc. 
(1962) Tabourets, poêle, coucou 

comptoirs, verres, tables, etc, 
(1963) Tables, chaises, poêle en 

fonte, commodes, fanleuils, etc. 
(1864) Tables, guéridon, chaises, ri 

deaux, pendule, flambeaux, etc. 
(1965) Etablis, planches, outils de 

menuiserie, tables, chaises, etc. 
(1966) Tables, chaises, pendules, ri 

deaux, glaces lampe, etc. 
(1967) Buffet-étagère, tables, chais-
* ses, fauteuils, canapé, etc. 

Rue de la Bûcherie, 27. 
(1968) Commodes, tables, secrétaire, 

descente de lit, chaises, etc. 
Rue du Mail, 27. 

(1969) Bureau, poêles, cbaisesyfau-
K, teuits, rideaux, tables, etc. 

Quai Conti, 7. 

(1970) Bureau, tables, buffet, com-
modes, canapé, fauteuils, etc. 

Quartier de Passy, rueBoulainvil 
liera, 1. 

((971) Vins et eau-de-vie, bureaux, 
caisse, pendule, lampes, etc. 

Quai de Javel, H (ci-devant Gre-
nelle. 

972) Charbons de terre, machine à 
vapeur, chevaux, voilures, etc. 

Hue de l'Arcade, 10, à Paris, section 
de Neuilly. 

(1973) Etablis, lot de parquets, ma-
driers, voiture à bras, etc. 

La publication légale des aetes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
dos quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, lo flrotr et le Journal at-
tirai d'Jfjiches dit Petites Affiches. 

place Boï'eldieu,|3,lle;six février mil 
huit cent soixante, en exécution d'un 
jugement rendullejvingti décembre 
mil huitSicentJ cinquante-neuf, par 
la chambre du conseil de la pre-
mière chambra du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, 
ledit extrait en date du seize février 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris lo lendemain, folio 30, case r™, 
par le receveur, qui a reçu deux 
francs vingt centimes pour droits, 
il appert que l'assemblée a voté les 
résolutions suivantes : « L'assem-
blée accepte la démission donnée le 
trente avril mil huit cent cinquante-
quatre par M. PICHON D'AMBRAULT 
de ses fonctions" de gérant, et a-
doptant les principes du jugement 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, en datejdu seize novembre der-
nier, elle déclare annuler toutes les 
modilications apportées aux statuts 
primitifs depuis leur constitution, 
comme ayant été votées par des as-
semblées irrégulièrement consti-
tuées. M. Jean-Eugène ASTRDC esl 
nommé gérant de la société La Pro-
priété. Par suite, la raison et la si-
gnature sociales seront : E. ASTRUC 
et C'°. Le siège social est à Paris, 
place Boïeldieu, 3; il pourra être 
transféré dans tout autre lieu de la 
même ville, à la volonté du gérant. 
L'article 18 des statuts est modifié 
ainsi qu'il suit : « Le nombre des 
« membres du conseil de surveil-
« lance est réduit à sept au heu de 
« douze. Il suffira, pour faire par 
« lie de ce conseil, d'être proprié-
« taire d'au moins dix actions de 
« cinq cents francs, ou cinquante ac-
« lions de cent francs.» La valeurjdes 
jetons de présence alloués par les 
statuts est fixée à quarante francs 
Sont nommés membres du conseii 
de surveillance pour exercer leurs 
fonctions pendant les délais pres-
crils aux statuts : MM. De Cournon 
le baron Foache Van Trappen, Hus-
quin deRhéville, Roche, Louis Bal-
lot et Jules Bourcier. Ces messieurs, 
présents à la séance, déclarent ac-
cepter lesdiles fonctions. L'assem-
blée approuve les comptes présen-
tés par M. Pothée, administrateur 
provisoire, et elle lui consent dé-
charge complète du mandat qui lui 
avait été conféré par le jugement 
du 20 décembre dernier. Tous ex-
traits et expéditions du présent pro 
cès-verbal seront valablement déli-
vrés par le gérant et sur sa simple 
signature. Tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition ou 
d'un extraitdesprésentes pour faire 
les publications voulues par la loi, 
ainsi que le dépôt. » 

Pour extrait, certifié conforme : 
Le président de l'assemblée, 

J. BOURCIER, 

Le gérant, 
—(3581) E. ASTRUC et Cie. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du cinq février mil 
huit cent soixante, enregistré, ii a 
été formé une société en nom col-
lectif entre : 1° M. Nicolas REDON: 
2° M. Charles REDON ; 3» M. Anto-
nin REDON; 4° M. Emile REDON; 
tous négociants domiciliés, les deux 
premiers a Paris, le troisième à 
Guanajuato (Mexique , elle quatriè-
me à Tampico (Mexique); et en com-
mandite avec une cinquième per-
sonne dénommée audi! acte. La du-
rée de la société est de douze an-
nées, qui ont commencé le premier 
janvier mit huit cent soixante et 
Uniront le premier janvier mil huit 
cent soixante-douze. La raison et la 
signature sociales seront : REDON 
frères. Les associés en nom collec-
tif auront tous la signature sociale. 
L'apport du commanditaire est de 
cent mille francs. Le siège de la so-
ciété esl a Paris, boulevard du Tem-
nle H Tout pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour en faire 
les publications. 

^rlmU N. REDON. 

D'uihextrait du procès-verbal des 
rtélibérations de l'assemb éc géné-ré dis actionnaires jle la socié é 
ï A PROPRIETE, réunis exlraordi-
MSnt au siège social a l'ar.s, 

D'un jugement rendu contradic-
toirement parle Tribunal de com-
merce de la Seine, le vingt-cinq jan-
vier mil huit cent soixante, enre-
gistré? entre M. LABRONSSE fllf, de 
mourant à Paris, rue de Provence, 8 
et M. L01SEAU, facteur à la Halle 
aux-Blés, demeurant à Paris, rue de 
Sartine, 4, il appert : Que la société 
en nom collectif à l'égard de M. Loi-
seau, et en commandite à l'égard de 
M. Labronsse, sous la raison sociale : 
LOISEAU, pour l'exploitation d'une 
charge de facteur à la Halle-aux-
Blés, dont le siège était à Paris, rue 
de Sartine, 4, constituée suivant acte 
sous seing privé, en date du vingt-
cinq novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, est et de-
meure dissoute à partir du vingt-
cinq janvier mil huit cent soixante. 
M. Miquel, demeurant à Paris, rue 
des Moulins, 4, est nommé liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 
LONGUEV1LLE, 

— (3578) rue Bleue, 19, 

de la société. Les billets, obligations 
et engagements quelconques ne se-
ront valables pour la société et 
même pour les tiers, que s'ils 3ont 
signés par les deux associés. La du-
rée de la société est fixée à trois, 
six, neuf ou douze années; à comp-
ter du huit février mil huit cent 
soixante ; six mois avant l'expira-
tion des trois premières périodes, 
l'associé qui voudra mettre lin à 
l'association devra prévenir son co-
associé par écrit. 

Pour exlrait : 
(3570) VIGNES fils et THIERRY. 

D'un acte sons signatures 
vées, fait à Rio-Janeiro, le 

pn 
sept 

janvier mil huit cent soixante! 
Pau li onze février mil huit cent 
Soixante, et à, Paris le quatorze fé 
vrier mil huit cent soixante, enre-
gistré le quatorze du même mois à 
Paris, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes de 
droits,entre : M. François LONS, de-
meurant à Rio-de-Janeiro; M. Gus-
tave-Edouard d'IVERNOlS, demeu-
rant à Paris, et les deui conimandi 
taires dénommés audit acte, il ap-
pert : Qu'il a été formé entre les 
susnommés une maison de com-
merce dépendante de leur maison 
de Rio-Janeiro, dont te siège sera à 
Paris, local non encore déterminé, 
et aura pour objet toute espèce d'o-
pérations commerciales, à t'excep-
tionde toutes opérations de bourse, 
qui lui sont formellement interdi-
tes. La durée de la société est de six 
ans à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante. MM. Lons et 
d'ivernois ont seuls la signature so-
ciale, qui sera LONS, d'IVERNOISet 
C°, laquelle ne doit êlre employée 
que pour les besoins et affaires de 
la société. M. d'ivernois gérera plus 
spécialement la maison de Paris. Le 
capital est de huit cent mille francs, 
dont deux cent mille francs sont 
versés par chacun des deux com-
mandilaires. 

Pour extrait: 
(357i) LONS, D'IVERNOIS et C«. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le huit février 
mil huit cent so xanle, enregistré, 
M. Louis VIGNES fils , fabricant 
d'appareils pour le gaz, demeurant 
à Paris, rue Soufflet, 13, et M. Eugène 
THIERRY, caissier au chemin de 
fer d'Orléans, demeurant à Paris, 
uede la Gare, 74, ont formé entre 

eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une fabrique 
d'appareils pour le gaz et tout ce 
qui se ratlacne à cette industrie. Le 
siège de la société esl établi à Paris, 
rue Soutïlol, 13. La raison sociale 
sera VIGNES f. et THIERRY. Les deux 
issoclés auront l'un el l'autre la si-
gnature sociale, mais ne pourront 
en faire usage que pour les affaires 

Cabinet de'LAVAL, rue Notre-Dumc-
de-Nazarelli, 39. 

D'un acte sous seings privés du 
six février mil huit cent soixante, 
enregistré le même jour, il appert : 
Que la société verhale qui a existé 
entre les sieurs François VIGNE-
RON, demeurant à Paris, rue Saint-
Sauveur, 51, el Louis RICHARD, de-
meurant à Paris, rue de Reuilly, 3, 
pour l'exploitation de l'industrie de 
tourneur en cuivre, dont le siège 
est rue Saint-Sauveur, 51, a été dis 
soute d'un commun accord. M. Ri-
chard esl nommé liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait conforme : 
Paris, le dix-huit février mil huit 

cent soixante. 
—(3582) LAVAL. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trois février mil 
huit cent soixante , enregistré le 
quatorze du même mois, par lira 
cbet, qui a perçu les droits, il ap-
pert : qu'une société en nom collec-
tif a é'é formée entre MM. P. CAR-
RON el J. FARGUES, pour i'exploi 
talion d'un fonds de commerce de 
marchand de vin, dont le siège est 
à Paris, boulevard des Vertus, 40. La 
durée de la société est de sept an 
nées et six mois à partir du pre 
mier janvier mil huit cent soixante 
Les deux associés ont la signature 
social sous la condition de l'employer 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait ; 
H. PELTIER, mandataire, 

—(3577) -H9, rue Saint-Martin. 

EXTRAIT D'ACTE DE DISSOLUTION DE 

SOCIÉTÉ. 

Suivant acte du cinq février m 
huit cent soixante, enregistré le 
quinze dudit, il appert que la so-
ciété qui a existé de fait entre le 
sieur Antoine VÉREME et François 
Xavier G ARMER fils, sous celte 
raison sociale, pour la fabrication 
du caoutchouc, tous deux demeu-
rant en son siège à. Paris, rue Mes-
lay, 69, a été dissoute à partir dudit 
jour, et que M. Vérème a été char; " 
de la liquidation. 

Pour extrait : 
Ce dix-sept février mil "Huit cent 

soixante. 
(3573). BOURDON jeune, mandataire 

Etude de M« HEVRE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Favart, 2. 

Par jugement conlradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le quinze février cou-
rant, lequel sera enregistré, entre 
i» M. Claude PIGNE, et 2» M. Pierre 
P1GNE, tous deux layetiers-embal-
leurs,demeurant à Paris, rue de Pé-
rigueux, H. La société qui existait 
entre les parties, sous la raison so 
ciale P1GNE frères, pour l'exploita 
lion d'un élablissementde layelier 
emballeur, sis à Paris, rue de Péri-
gueux, H, a élé déclarée nulle laute 
d'accomplissement des formalités 
légales, et M. Giraud, demeurant à 
Paris, boulevard des Filles-du-Cal-
vaire, 2, a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs ordinaires. 

Pour extrait : 
(3575). HÈVRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 16 mai 1855, 

lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, le concordai 
passé le 17 octobre précédent, entre 
le sieur PLACET (ils aîné i Louis-Lu-
cien), négociant maroquinier, à. Pa-
ris, rue Beaubourg, 23, ci-devant 
actuellement à Belleville, | rue des 
Rigoles, 50, el ses créanciers; nom-
me M. Roulhac, juge-commissaire,. I 

et M. Henrionnet, r. Cadet, 13, syn 
die. (N° U518 du gr.i. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 FÉVRIER 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BARBIER (Lucien-Félix', 
ancien limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue de Rivoli, 64, ei-devanl, ac-
tuellement r. du Vcrlbois, 64; nom-
me M. Guibal juge-commissaire et 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
sjndic provisoire (N» 16852 du gr.). 

Du sieur MAILLARD (AhSxandre-
Stépheu), md d'articles de piété, 
demeurant à Paris rue Saint-Roch, 
37 ; nomme M. Gros juge-commis-
saire, et M. Hcurtey, rue Laflltte, Si, 
syndic provisoire (N« 16853 du gr.). 

Du sieur JAILLET (François,, ta-
pissier, demeurant a Pans, rue de 
"Uvoli, 96; nomme M. Guibal juge-
commissaire, el M. Beaufour, rue de 

Monlholon, 26 , syndic provisoire 
(N° 16854 du gr.'. 

De la Société veuve SUENERAT 
cl MERCIER, fâbricanls ce briques, 
demeurant à Issy, rue ces Sables, 
2, composée : l°dame Angélique Le-
normand, veuve Louis-Jcsepli Gue-
nerat; 2» Louis Mercier, ai siège so-
cial; nomme M. Gros jugt-commis-
sairc, et M. Saulton, rut Cluban-
nais, 5, syndic provisoire (N° 16855 

du gr.). 
Du sieur MAGOT, md de vins, 

ayant demeuré rue des Ecuries-d'Ar-
tois, 67, à Paris, aclueltemtnt rue de 
Constanline, 41 fei-devant la Cha-
pelle); rumine M. Guibal juge-com-
mls&aire, et M. Isbert,' hiiibourg 
Montmartre, 57, syndic provisoire 
(N" 16856 du gr.!. 

Du sieur BOIVIN, négociant, h Pa-
ris, rue de Montreuil, 67 (ci-devant 
Charonne) ; nomme M. Gros juge-
commissaire, elM. Hecaen, rue de 
Lancry, 9, syndic provisoire (N° 
16857 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNÏICS. 

Du sieur NOÉ (Alexandre-Henry), 
confectionneur, rue Coquillière, 35, 
le 24 février, à 2 heures (K° 16849 
du gr.); 

Du sieur RAG01S (Jean), md de 
vins et charcutier, Grande-Rue, 27, 
le 24 février, à 2 heures (N° 16576 
du gr.); 

Du sieur RECALT, md de vins a 
Neuilly, place de Villiers, 10, le 24 
février, à l heure (N» 16823du gr.); 

Du sieur COCI1INAT (Victor), né 
goc, rue Grange-Batelière, 13, lo 24 
février, à il heures (N° 10843 du 
gr,); 

Des sieurs POSSO fils et MAYEil, 
commissionn. en marchandises, rue 
Boutarrl, i, le 23 février, i 1 heure 
(N° 1683» du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juije-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eib ta ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus sonC priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
séquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CANOUV1LLE (Jean-Pierre), carrier 
àVanves, route de Châtillon, sont 
invités à se rendre le 24 février, à 
9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment du svndis démissionnaire (N° 
8905 du gr.). 

CONVOCArTIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LABITTE (Pierre-Ber-
nard), anc. md de vins, rue Saint-
Claude, 13, ci-devant les Ternes, le 
24 février, à 2 heures (N° 16660 du 
gr-); 

Du sieur DELACHASTRE (Micbel-
Huberl), entr. de maçonnerie, rue 
du Pont-aux-Choux, n. 16, le 24 fé-
vrier, a 10 heures (N° 16617 du gr.); 

Du sieur IIËNNEBERT (Jean-Bap-
tiste), md do pierres (aillées à La 
Cliapelle-St-Denis, rue Constantine, 
49, le 24 février, à 2 heures (N» 15432 
du gr.,; 

Du sieur BERNARD (Jean), ébé-
niste, faubourg St-Antoine, 83, le 24 
février, à (( heures (N» 16389 du 
gc); 

Du sieur CARLE DE LA CHAPELLE 
(Ambroise), nég. à Passy, barrière 
de l'Etoile, personnellement, le 24 
février, à 2 heures (N° 9653 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur KUHN (Georges-Chris-
tian), ébéniste md de meubles, rue 
Caumartin, 12, le 23 février, à 10 
heures 1 [2 (N" 16659 du gr.); 

Du sieur CURIES, ancien md de 
vins, rue du Caire, 24, le 24 février, 
à 2 heures (N° 16608 du gr.); 

De D"« SIM0N0T, nég., rue Bron-
gniard, 2, le 24 février, a 3 heures 
(N» 16527 du gr.); 

De dame JOINOST ( Louise-Féli-
cilé Bonternps, femme de François-
Charles), mde de nouveautés à Ber-
cy, rue de Reuilly, 3, le 24 février, a 
' heures (N° (5526 du gr.); 

Du sieur FAU11E (François), coif-
feur, rue de Grammont, n. 11, le 24 
février, à3 heures (N» 16262 du gr.) 

Du sieur PASQUItR (Viclor-Au-
guste), anc. épicier, rue de Rambu-
teau, 28, le 24 février, à i heure (N° 
16433 du gr.); 

Du sieur DECROIX (Georges-Sta-
nislas), md de vins à Batignolbs, 
Grande-Rue, 20, actuellement aux 
Ternes, rue d'Annaillé, n. u, le24 
février, à i heure (N° (6508 du gr.). 

Povr entendre le rapport des sijn-
dies snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifies et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

R0USS1N (Claude), md de vins trai-
teur , rue Marie - Stuart, n. 15, 

sont invités à se rendre le 24 fé-
vrier, à (I heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport.des syndics sur 
"état de la faillite, et délibérer sur 
a formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer; èn état 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tau! 
sur les faits de là gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
iers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des sindics (N° 16,5,66 du 

Pi); 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COIGNET (Edouard-Eu-
aène), serrurier à Vanves, rue Gau-
3ray, 4, le 24 février, à 2 heures (N

0 

(52i9 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation, de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avii tant 
s,ur les faits de la gestion que sur 
l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli p^uvenl 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFilllMATlONS APRES UNION 

Messieurs les créanciers compo-
siint l'union de la faillite do la so-
ciété VALLET et ELOY, comraiss 
en marchandises, rue Saint-An 
toine, uo bis, composée de Edmonl 
Vailet et Louis-Charles Eloy, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 23 février, à 1 heure 
très précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré 
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N 
16478 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 

Messieurs les créanciers du sieur 
VIALATTE (Jacques), entr. de bâti-
ments à Neuilly, rue Chauveau 
n. 29, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances 
sonl invités à se rendre le 24 février 
à l heure Irès précise, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs di 
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16446 du 
gr.). 

REDDITION DÉ COMPTES. 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOIÏEST (Rénê-François), anc. limo 
nadier, rue du Temple, 158, actuel-
lement faubourg Saint-Antoine 
n. 4l, sont invités à se rendre le 
24 février, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N« 15852 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
OUDART (Sébastien-Toussaint), bou 
langer i La Villette, rue de Flan-
dres, 75, sont invités à se rendre le 
24 févr., à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
linitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15601 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieu. 
SALLINA (Jean-Baptiste), tourneur 
en cuivre, rue Ménilmonlant, 106, 
sont invités à se rendrele24février, 
à 2 heures précises, au Tribunal' 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« (5993 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo, 
sant l'union de la faillite du sieur 
SEE (Samuel), md colporteur, rue 
Albouy, n. (o, et rue des Marais-
Sainl-Marlin, 21, sont invités à se 
rendre le 24 févr., à 2 h. précises 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" (64(0 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

CAMUSET (Pierre-Laurent), mar-
brier à Montmartre , avenue du 
Cimetière, n. i, sont invites à 
se rendre le 24 lévrier, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le déballrc, lo clore cl 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffecommu-
uii-.ilion des compte et rapport de* 
syndics ;N° 13440 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
i BRILLAT tSàsenV; anc. négoc. en 
ohr es cl rubans, avant demeuré 

rue lîeauri p tire, n. 22, et rue St-
Sauvcur, n. 8, sont invites i se 
rendre le 23 lévrier courant, à 9 
heures liés précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le déballrc. 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge do leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.c 

syndics (N° 16279 du gr.). 

Messieurs le3 créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COCHAItD aîné (Jean-François\ md 
de vins restaurateur h Vaiigfrarâ, 
Grande-Rue, 75,actuellement à Gre-
nelle, place du Pont, 5, sont invi 
lés à se rendre le 24 février, à ! 
heures 1res précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour,conformément à l'ar-
ticle 337 du Code do commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrèler, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilllé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N» 12704 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

ZV. B. Un mois après la date de cei 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre U 
failli. 

Du 17 février. 

Du sieur ANTI10INE (Alphonse-
Joseph), entr. de peintures, faubg 
St-Martin, 221, personnellement (N° 
16746 du gr.). 

merccdela Seine du 30 novembre' 
1859 lequel homologue le concordat 
passé le .11 octobre 1859, entre le 
sieur CH1LMAN, fabricant de chaus-
ures; faubourg Saint-Denis, 167, et 
es créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Chilman de 75 

p: (oo 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

BU moyen de l'actif abandonné 
énoncé au concordat. 

MM Devin et Bonhomme de Con-
fort maintenus syndics (N» 16136 du 

T.). 

Concordat ROGNON. 

Jugement du Tribunal de eom-
mTce de la Seine du 10 janvier 
1860, lequel homologuele concordat 
passé le 22 décambre 1859, entre le 
sieur ROGNON, mécanicien à Belle-
ville, rue de Romainville, 62, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation en outre do payer 10 p 

100 en quatre ans par quart de l'ho-
mologation. 

Au moyen de ce qui précède libé-
ration du sieur Rognon. 

M. Devin maintenu syndic (N° 
16103 dugr.). 
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HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FÉRET. 

Jugement du Tribunal de com 
merce delà Seine, du 24 janv. 1860. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 janv. (860, entre le sieur 
FERET, menuisier en fauteuils, rue 
Castex, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ferct, de 80 pour 

100. 
Les 20 p. (00 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, du con-
cordat (N° (6414 du gr.). 

Concordat THIBAULT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la S:ine du 19 janvier 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 7 janvier 1860, enlre le 
sieur THIBAULT, négociant en nou 
veautés pour robes, rue de Cléry 
îO, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon libéra-

tion du sieur Thibault. 
M. RichardGrison, maintenu syn-

dic (N» 16294 du gr.). 

Concordat COULON. ■ 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 25 janv. (860 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 13 janv) 1860, ebtre le sieur 
COULON , peintre-vitrier, rue des 
Fossés-du-ïemple, 60, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Coulon, de 75 p 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes , de 
1'homologalion (N° (5970 du gr.). 

Concordat- DAVA1LLIAUD. -

Jugement du Tribunal de eom 
merce de la Seine, du (9 janvier 
1860, lequel homologue le concordai 
passé le 30 décembre 1859, entre ie 
sieur DAVA1LLIAUD, ancien cré-
mier, rue Saint-André-des-Arts, 30, 
at ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai 
Au moyen de cet abandon, libé-

ration dû sieur Davaiiliaud. 
M. Millet, inainleuu syndic (N° 

16326 du gr.). 

Concordai ROJOU. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine du 24 janvier 
1860, lequel homologuele concordat 
passé le 7 janvier 1860, entre le 
sieur ROJOU, négociant en charbons 
à t a Villette, quai de Seine, 73, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoneé au con 

cordât. 
Obligation en outre de payer 25 

p. 100 en cinq ans par cinquième de 
l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration de Rojou. 

M. lsbert maintenu syndic (N° 
5808 du gr.ja 

Concordai RETORNAT. 

Jugement du Tribunal de éorn-
nieree de ia Seine du i6 janvier 
860, lequel homologue le concordat 

passé le 30 décembre 1859, enlre la 
damo veuve RETORNAT, marchande 
de modes, rue d'Eughien, 11, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion de la dame veuve Retornat. 
M. lsbert, maintenu syndic (N« 

16406 du gr.). 
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Concordat CHILMAN. 

Jugement du Tribunal de com-

Concordal FLEUR Y. 

Jugement du Tribunal de com 
meree de la Seine, du 17 janvier 
1360, lequel homologuele concordat 
passé le 2 janvier 1860, entre le 
sieur FLEURV, fabricant de cire a 
cacheter, avenue des Triomphes, 
barrière du Trône, et ses créan-
ciers. 

Condilions sommaires. 
Obligation de payer i'inlégralilé 

des créances en huit ans, i raison 
de 6 25 par chaque semestre, du 31 
juillet. (N° 16124 du gr.) 

Conoordat BERNHE1M. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 janvier 
(860, lequel homologuele concordat 
passé le 14 décembre 1859, entre le 
sieur BERNHEIM. marchand de Us 
sus, rue des Bourdonnais, 14, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Bernheim, de 65 

p. 100. 
Les 35 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, de l'homolo-
gation. 

MM. Dreyfus frères et C», cautions 
(N» 16352 du gr.) 
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Concordat NORTH. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 30 janvier 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 18 janvier 1860, entre la 
demoiselle NORTH, marchande de 
lingeries, rue Saint-Roch, 25, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise à la demoiselle Noith, de 

80 p. 100. 

Les 20 p. (00 non remis, payables 
6 p. 100 dans uu an ; 
Et 7 p. 100 dans deux et trois ans 

du concordat. (N° 16534 du gr.) 

Concordat GOURDIN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 17janvier 
1860, lequel homologuele concordat 
passé le 6 janvier 1860, entre le 
sieur GOURDIN, fabricant d'articles 
d'ébénisterie, rue de l'Asile-Popin-
courl, 5, el ses créanciers, 

Condilions s:>mnnires. 
Remise au sieur Gourdin de 85 p, 

100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, du concor-
dat. (N° 16432 du gr.) 

Concordat MALGHEM. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 26 janvier 
1860, lequel homologue le concordai 
passé le 27 décembre 1859, entre le 
sieur MALGHEM, entrepreneur de 
bâtiments à Montmartre, petite rue 
Saint-Denis, 27, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Malghem de 6o 

p.100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts : 
10 p. îoo comptant dans le mois 

de l'homologation ; 
Et 30 p. 100 en cinq ans, par cin-

quièmes, du 1
ER janvier. (N° 15928 du 

gr.) 

Concordat VIBERT 111s. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 13 janvier 
l ,60, lequel homologue le concordat 
passé le 12 décembre 1859, enlre le 
sieur VIBERT fils, tapissier, passage 
Chausson, 8, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'acti f énoncé au con-

cordat; au moyen do cet, abandon-
libération du sieur Vibert. 

M. Lacoste, maintenu syndic. (N, 

16393 du gr.) 

Concordat de la société HÉRICOURT 
et O". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 janvier 
1860, lequel homologueleconcordat 
passé le (6 janvier 1860, enlre les 
créanciers de la société HERICOURT 

Concordat TftABAïm 
■Jugement du Tribun,i ,' 

merce de la Seine, d
tt
 ,4,«* 
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passe le 7 octobre Is oW, «<r 

étions, fauboùrg'SS /" ' 
et ses créanciers. 

Conditions sommai» 
Abandon de l'actif énom-

cordât. 
Obligation en outre de »„. 
.100, en cinq ans, par cin 
31 homologation. 1M*> 
Au moyen de ce qui prêté*, 

ration do Thubaûd. 
M. Pluzanski, mainlnnu «„, 

(N» 10108 du gr.) 

Concordat de la socrété MOinir 
CHEVALOT. 1 

Jugement du Tribunal 4i„» 
merce de la Seine, du 19 ,,2 
1860, lequel homologuele aiiU£ 
passé lu il novembreU59

 a
\2 

créancière de la Société MOriiï'! 
CHEVALOT, imprimeur! liïï 
plies, rue du Cloîir.-ia'rit-Slnmi 
et le sieur Chevaloi; uns km'k 
l'article 5:11 du Code de cornu» 

Conditions sommaire;.' 
Remise au sieur Chevaloi ï«i-

100. 
Les 10 p. 100 non remis, payé 

en cinq ans, par cinquièm,! t 
concordat. (N° 16313 da gr.) 

Concordat TE1SS1É frères. 

Jugement du Tribunal de* 
merce de la Seine, du 17 UD» 

1860, lequel bomologu-do coneoi 
passé le 2 janvier 1860, enlm 
sieurs TE1SS1E frères, négocia 
commissionnaires, rue (le f'M-
quier, 30, cl leurs créanciers. 

Condilions sominatrà. 
Remise aux sieurs TeissieiM[ 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, psi* 
en trois uns par tiers (lefroii* 
galion iN° 16186 du gr.). 

Concordat JACQUOT. 

Jugement du Tribunal de si 
merce de la Seine du 21 ja 
1860, lequel homologue le eoneorl: 
passé lo 3" décembre 1SS9, entrer 
siéur JACQUOT, entrepreneur it 
clairage, rue de Provence, fi," 
eréanoiers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jacquol o«i 

100. , m 
Les 50 p. 100 non remis,P«!J-

!
 : 

en cinq ans par cinquième, (B 
janvier (N° I621O du gr.). 

Concordat TOULAN. 

Jugement du Tribunal de; 
merce de la Seine du «JJJJ 
1860, lequel homologuele»»* 
passé le 13 janvier 4860, 6 ; 
sieur TOULAN, tapissier, rue 
cher, 20, et ses créanciers. 

Conditions somtiw"*;,,-
Remise au sieur ïoulan de ■ 

' Les 50 p. 100 non remis, m 
en quatre ans par quart]du ««

r 

dal(N» 13659 dugr.). 

Concordat LIZEIUY. 

jugement du Tribunal «S 
merce de la Seine du. » , 
1860, lequel homologue e »»1,,. 
passé le n janvier 
sieur L1ZERAY fabrijjMI j-j. 
et cartonnage, àUVilleUV 
lemagne, 419, et ses ettm« 

"conditions M<g£fl«| 
Remise au sieur Lizew 

Les 30 p. 100 non remis, l>
(
.

JJt
. 

en six ans par sixièmes uu 

vier. (N° 16322 du gr.)- —* 

ASSEMBLÉES DU 20 rfVRIE»^'.. 

NEUF HEURES : Koch peinW & 
tures, synd. - Coste, " ,, 
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lingerie, clôt.- B«l.X*2» sic?, id.-Pro ,res aurai-
c
 r j 

Leclère, bouclier i '^„
ar

d, 1, 
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meublé, symi. - DO n ,, 
vérif.- HoUhooffhf

ïiui
* 

_ Souquières, md ^
si

„,,
e
A, 

-Maillet, Chapelle et »
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1 
misiers, conc. - "ol"
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-M&iSt Malet, M^V; -Moret ei «f'Vaiet, 
Vénitiennes, id -^g^po» ,, 
C^fab. demél ers.J „

er
 r 

md devins Çlo --^p
lU

i, ■ R 
de transports,

 1(1
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Pour légalisation de la :Si^natu,.«emerit. 
ie maire du 9« arrondissent 


